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1. OBJET DE L’ENQUÊTE 
 

1.1. Introduction 
 

1. Le 21 février 2013, fut retransmis par le programme PANORAMA de la VRT un reportage 

sur ce qui advint à Jonathan JACOB le 6 janvier 2010. Le reportage présente l’histoire d’un 

jeune homme arrêté par la police locale parce qu’il errait par les rues dans un état d’excitation 

et de confusion, à la suite d’une consommation excessive d’amphétamines. Selon l’émission, 

en accord avec le parquet du procureur du Roi, le jeune homme fut présenté en vain à deux 

reprises par la police locale à un établissement psychiatrique afin de le prendre en 

observation. L’intéressé, une fois placé dans une cellule de la police locale, n’a pas semblé se 

calmer. Il a été fait appel à l’équipe d’assistance spéciale de la police locale ANVERS. Des 

membres de cette unité pénètrent dans la cellule et, tandis que l’on maintient de force 

l’intéressé, un calmant lui est administré par un médecin. Un peu plus tard, il s’avère toutefois 

que le jeune homme est décédé. Quantité d’images des différentes caméras de la zone de 

police, y compris de la cellule, sont montrées et de nombreuses questions sont évoquées quant 

à la façon dont l’équipe d’assistance spéciale intervint dans la cellule, notamment en se 

servant d’un flashbang pour désorienter l’intéressé, d’un bouclier et d’une fourche ainsi qu’en 

lui donnant des coups pendant son immobilisation. Le programme est dès lors intitulé ‘la 

procédure dérangée’, titre qui renvoie à la désignation de la procédure appliquée par la 

police. 

 

2. Le 22 février 2013, ordre fut donné par le Comité permanent P au Service d’enquêtes P de 

préparer un projet d’enquête en vue, indépendamment de l’enquête pénale relative aux faits 

survenus dans la cellule de police à MORTSEL, d’une enquête de contrôle concernant les 

problématiques soulevées en la matière, entre autres, de savoir comment des services de 

police doivent par exemple approcher des citoyens affectés d’une problématique mentale, 

lorsque ceux-ci constituent un problème dans un espace public et/ou dans la sphère privée ? 

Existe-t-il des services d’urgence médicale qui servent à cela en priorité et qui peuvent être 

contactés par le personnel de police ? Quand des équipes d’assistance spéciale sont-elles 

engagées ? Ont-elles à opérer au niveau local ou fédéral ? Quelles procédures d’intervention 

sont pratiquées et ces dernières sont-elles diversifiées, évaluées, corrigées ? Quels sont les 

éventuels arguments pour et contre ainsi que les points clés lors de la mise en œuvre de ce 

service ? 

 

3. Les jours suivants, plusieurs questions parlementaires furent posées et une vaste polémique 

s’éleva dans la presse où entrèrent en ligne de compte des questions sur l’intervention de 

l’établissement psychiatrique, de la police et du parquet. 

 

4. Le 26 février 2013, le président du Comité permanent P reçut un courrier du président de la 

Commission spéciale chargée de l’accompagnement parlementaire du Comité P, monsieur 

A. FLAHAUT, portant sur la question de savoir si le Comité permanent P avait initié – ou en 

avait l’intention – une enquête sur l’intervention dans la cellule de la police à MORTSEL. 

 

5. Le 4 mars 2013, le président du Comité permanent P reçut un courrier du ministre de 

l’Intérieur dans lequel elle se posait des questions sur l’éventuelle nécessité du renforcement 

des formations en maîtrise de la violence ou de directives opérationnelles supplémentaires 

pour de telles interventions par des fonctionnaires de police dans des situations d’urgence. En 

même temps, la ministre demandait dans quelle mesure le Comité permanent P complèterait 
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ou actualiserait des recommandations antérieures, relatives au fonctionnement des équipes 

d’assistance spéciale. 

 

6. Entre-temps, lors de sa réunion plénière du 1
er

 mars 2013, le Comité permanent P avait 

décidé d’ouvrir une enquête de contrôle, d’une part, sur ces « équipes d’intervention 

spéciale », ainsi que, d’autre part, sur les relations de la police (locale) en général avec des 

personnes ne disposant pas de toutes leurs facultés physiques et mentales. 

Le présent rapport concerne l’aspect « équipes d’intervention spéciale ». 

 

1.2. Le projet d’enquête 
 

1.2.1. Généralités 
 

7. Dans la mesure où les faits ponctuels de MORTSEL, pour lesquels une enquête pénale 

fut/est menée, ne furent pas examinés par le Service d’enquêtes P, étant donné que l’enquête 

fut confiée par le juge d’instruction à l’Inspection générale de la police fédérale et de la police 

locale, les faits en question n’ont pas été scrutés de façon explicite mais on s’est efforcé 

d’éclairer le plus possible les éventuels problèmes structurels relatifs à de telles équipes et à 

leur action. Par contre, il fut décidé d’établir une comparaison détaillée de la façon dont de 

telles équipes spéciales interviennent dans un événement similaire à celui de MORTSEL, 

notamment comment on intervient lorsqu’on est confronté à une personne violente dans une 

cellule, afin de pouvoir donner de cette manière un contenu concret à la question portant sur 

l’intervention d’équipes d’assistance dans une telle situation spécifique. 

 

8. On ne peut pas souligner assez que la présente enquête ne porte pas sur le dossier pénal 

spécifique concernant le décès de Jonathan JACOB et la situation locale en relation avec 

l’événement. À l’époque de la rédaction du présent rapport, aucune communication du dossier 

judiciaire en question ne fut dès lors demandée ou reçue. 
 

1.2.2. Problématique de l’enquête 
 

9. La décision citée supra de l’ouverture d’une enquête de contrôle fut ensuite traduite en une 

problématique d’enquête, à l’occasion de laquelle les aspects suivants furent examinés : 

 

 Procéder au relevé des unités existantes d’intervention spécialisée dans la police 

intégrée ; 

 Quelle est la raison de la création et de l’existence de telles équipes : pourquoi nombre 

de corps locaux mettent-ils sur pied de telles unités ? Est-ce là une conséquence du 

manque d’appui de la part de la police fédérale, y a-t-il d’autres raisons ? 

 Quand de telles unités sont-elles engagées ? Quelle espèce de tâches exécutent-elles ? 

Cet ensemble de tâches s’intègre-t-il dans le travail de la police de base ou peut-on 

parler d’un chevauchement avec l’appui spécialisé de la police fédérale ; en d’autres 

mots, où ces équipes ont-elles leur place : au local ou au fédéral ? 

 Quelles procédures d’intervention applique-t-on pour ces équipes, sont-elles 

diversifiées, évaluées, peut-on parler d’un ‘benchmarking’ réciproque ? La mise en 

œuvre de moyens particuliers dans les corps en question est-elle suffisamment 

intégrée dans ces procédures et une formation en la matière est-elle prévue pour le 

personnel ? 
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1.2.3. Définition pratiquée 
 

10. Les différents corps locaux recourent à des dénominations variées pour de telles unités. Il 

est question tantôt d’une équipe d’assistance (spéciale), tantôt d’une équipe tactique, 

d’intervention spécialisée, d’une équipe d’arrestation, etc. Afin de pouvoir communiquer de 

façon univoque avec les répondants, il a été opté, au début de cette enquête, pour la 

terminologie ‘unités d’intervention spécialisée’ qui met en pratique une définition déjà posée 

comme principe lors d’une enquête antérieure du Comité permanent P (en 2006), à savoir : 

 

« On entend par ‘unité d’intervention spécialisée’ une unité, un service, une équipe ou 

un groupe mis en œuvre pour des interventions qui présentent (ou peuvent présenter) 

un plus haut degré de danger ou de violence. Cette unité, service, équipe ou groupe 

répond, en outre, à un ou plusieurs des critères suivants : 

 Organisé(e) sur une base permanente ou temporaire ; 

 Des procédures spécifiques pour l’engager et le/la rappeler ; 

 Un armement spécifique ; 

 Un équipement spécifique ; 

 Une tenue et/ou des signes de reconnaissance spécifiques ; 

 Une sélection, des formations spécifiques ainsi que des formations continuées 

sur la base du volontariat. ». 

 

Cette définition ne renvoie pas à la problématique des relations avec les personnes ayant un 

problème médical particulier, matière qui, comme indiqué au paragraphe 6, est examinée 

séparément. 

 

1.2.4. Méthodologie adoptée 
 

11. En vue d’inventorier le plus correctement possible de telles unités spéciales, on a 

commencé par envoyer un courrier tant au commissaire général de la police fédérale qu’aux 

chefs de corps respectifs de toutes les zones de police du royaume, leur demandant dans 

quelle mesure leur corps dispose ou disposait ou non d’une unité d’intervention spécialisée 

correspondant à la définition donnée. 

 

12. Dans une deuxième phase, tous les corps locaux et directions/services fédéraux ayant 

donné une réponse positive
1
 reçurent ensuite la visite effective de commissaires-auditeurs du 

Service d’enquêtes P, qui firent passer une interview au chef de corps et/ou aux responsables 

de l’unité concernée. Trente et une visites sur place eurent ainsi lieu (27 corps locaux et 

4 directions fédérales). 

 

13. Avant cette interview et pour la préparer, les chefs de corps en question reçurent un 

nouveau courrier, d’une part, pour les renseigner en détail sur la nature des questions qui leur 

seraient posées et, d’autre part, en vue de déjà réclamer la documentation disponible, entre 

autres sur les sujets suivants : 

 L’organisation : l’histoire de la constitution et les raisons de la création de l’unité, le 

mode d’insertion dans l’organisation et la vision du chef de corps ; 

 L’ensemble des tâches exécutées, dont on détermine aussi le degré de fonctionnement 

intégré, d’éventuels protocoles de collaboration dans ce domaine et la question de 

                                                           
1
 Comme il apparaîtra infra, on ajouta encore deux corps locaux qui avaient répondu par la négative. 
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savoir si, selon le corps concerné, ces tâches relevaient du travail d’une police de base 

ou d’une police spécialisée ; 

 Les procédures appliquées par l’unité et la concertation menée à ce sujet avec d’autres 

unités ; 

 Leurs moyens particuliers et armement ; 

 Leur personnel (au niveau de la sélection, du profil et de la formation/entraînement). 

 

14. Il est à remarquer que les services de police préfèrent se montrer discrets quant aux 

procédures qu’ils pratiquent. Si ces procédures étaient connues des sujets de droit qui doivent 

les subir, cela hypothéquerait alors l’efficacité de l’intervention de la police, y compris la 

sécurité des fonctionnaires de police qui interviennent. Pour ces raisons, leur description 

explicite éventuelle dans un rapport pouvant devenir public ne nous a pas paru opportune. 

L’assurance fut dès lors donnée aux répondants que le rapport ne s’étendrait pas sur le 

contenu des procédures appliquées, à l’exception d’un commentaire sur la ‘procédure en 

cellule’ pratiquée. Cette méthode eut indubitablement son mérite puisque, pour autant qu’on 

puisse en juger, toutes les unités spéciales visitées ont loyalement collaboré à la présente 

enquête. 

 

15. En complément de ces trente et une visites sur place, des informations ont encore été 

obtenues auprès de quelques directions de la police fédérale : d’une part, auprès de la 

direction générale de la police judiciaire (DGJ), concernant quelque unités spéciales de la PJF, 

et d’autre part, auprès de la direction des opérations de police judicaire (DJO) et de la 

direction des opérations de police administrative (DAO). Ces deux derniers services jouent en 

effet un rôle central dans le transit des demandes d’appui vers la direction des unités spéciales 

(CGSU) et le service d’intervention spécialisée (GIS) de la direction générale de la police 

administrative. Sur ce point, il est important de savoir que les unités d’appui spécialisé ne 

disposent pas d’un droit d’initiative, mais interviennent seulement après approbation 

respectivement de la DJO (lors de l’exécution de missions judiciaires) ou de la DAO (lors de 

l’exécution de missions administratives). Auprès de ces directions, on s’est dès lors aussi 

intéressé à la problématique d’éventuels manques de capacité pour répondre aux demandes 

d’appui. 

 

16. Une étude des plaintes qui furent traitées au fil des ans par le Comité P fut également 

jointe à la présente analyse. 

 

17. Notons en conclusion pour le lecteur que l’on n’a pas cherché à répartir les unités en 

catégories. Comme on en rend compte infra (cf. paragraphes 29-34), différents groupes de 

travail se sont déjà penchés dans le passé sur la matière des unités spécialisées sans que ceci 

ait jamais conduit à un cadre de référence général et validé. Le premier groupe de travail retint 

seulement des unités disposant d’une offre de service à temps plein (permanente), le second 

retint aussi d’autres unités et essaya, en dressant un inventaire des unités, de les répartir en 

trois niveaux, auxquels était associé chaque fois un niveau de connaissances et de capacités et 

d’exigences au niveau de la sélection, de la formation, de l’entraînement et de l’équipement. 

Effectuer à présent un nouveau classement en différentes catégories risquerait de focaliser 

l’attention sur cet aspect et ainsi la détourner d’autres remarques essentielles concernant le 

mode de fonctionnement de telles unités. De plus, comme il ressortira de ce qui suit, la 

diversité est si grande que, pour ainsi dire bien sûr, l’on peut mettre en place autant de 

catégories qu’il y a d’unités. 
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1.3. Ce qui a précédé 
 

1.3.1. Constatations et recommandations antérieures du Comité permanent P 
 

18. Une première enquête en ce qui concerne une unité locale spécialisée eut lieu en 2000-

2001 et se rapportait à l’équipe d’assistance spéciale (BBT) de la police locale ANVERS, un 

compte-rendu à ce sujet figure dans le rapport annuel 2001. Le Comité permanent P fit des 

remarques relatives au nombre problématique d’heures supplémentaires dans le cas des 

membres du BBT, au point même que l’on craignit que la charge de travail pesant sur les 

membres du BBT ne soit trop grande et ne puisse mener à des situations dangereuses en les 

engageant. 

 

19. Sans porter préjudice à la qualité du travail presté, le Comité permanent P s’est posé la 

question de savoir si une unité telle que la BBT avait bien sa place au sein de la police locale. 

En même temps, le Comité permanent P s’est demandé s’il serait ou non opportun de 

promulguer une directive dans laquelle les missions, procédures d’engagement, formations et 

responsabilités soient clairement décrites et déterminées et si l’on ne doit pas en venir à des 

normes de formation pour « unités spéciales ». À ce propos, le rapport annuel mentionne 

l’initiative positive que prit le directeur général de la police fédérale, responsable de l’appui 

opérationnel, de constituer un groupe de travail « intégration d’unités spéciales », dans 

l’espoir que ce groupe de travail élaborerait des solutions pour les points clés auxquels on 

pourrait s’attendre. 

 

20. Le Comité permanent P continua ensuite à suivre cette problématique d’unités spéciales et 

dans le rapport annuel 2003, il est dit que : « Le Comité permanent P souligne également 

l’évolution inquiétante, qui consiste à pourvoir certains corps de police locale de « pseudo-

unités spéciales » ou d’armes particulières. Cette évolution, contraire à la lettre et à l’esprit 

de la loi du 7 décembre 1998, est d’autant plus inquiétante que ces unités ne suivent pas 

nécessairement une formation standardisée et que les normes et standards de recrutement ne 

sont pas nécessairement sous contrôle. Qui plus est, un esprit de compétition menace 

également de s’installer entre les unités spéciales de la police fédérale et celles de la police 

locale. Il convient dès lors, pour des raisons évidentes, d’éviter à tout prix une telle 

évolution ». 

 

21. Le Comité permanent P estimait que des unités spéciales méritaient a priori son attention. 

Et ce parce que les unités spéciales recourent en moyenne davantage à la contrainte ou à la 

violence selon qu’il existe ou non des procédures établies et que l’on est en droit de se poser 

la question de savoir si ceci est justifié. À partir de ce point de départ, une double question est 

possible : (1) des « unités spéciales » sont-elles engagées seulement si c’est vraiment 

nécessaire, si bien que du coup elles utilisent leurs techniques spéciales de façon 

proportionnée ? en référence aux questions d’appui en matière d’arrestations et de 

perquisition renforcée et à l’appréciation qui en faite par les divers échelons ; (2) une seconde 

question est de savoir si, même dans le cas de l’utilisation d’une « plus grande » mesure de 

violence, l’on oriente la formation et les moyens de telle sorte qu’ils demeurent le plus 

proportionnés possible même dans le cas d’une violence « accrue ». Ceci revient alors entre 

autres à la question de la formation, des moyens « techniques » utilisés, au contrôle, au suivi 

et à l’ajustement qui en découle, etc.  

 

22. Dans le même rapport annuel 2003, à propos d’un dossier spécifique, il est encore signalé 

ceci : « L'intervention d'unités spéciales, notamment lors d'une arrestation sur la voie 
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publique ou dans une habitation, ou lors d'une perquisition «renforcée» suscite un certain 

nombre de questions. En premier lieu, une telle intervention repose sur une demande émanant 

d'une unité qui pense ne pas disposer elle-même des moyens et techniques suffisants pour 

effectuer cette intervention, compte tenu de la dangerosité des personnes en question. Dès que 

cette appréciation est faite, les unités spéciales interviennent d'une manière qui correspond 

parfaitement au niveau de danger mais qui peut néanmoins représenter un événement 

particulièrement bouleversant pour les suspects concernés et leur famille, surtout lorsque l'on 

pénètre chez les suspects à 5 heures du matin et que des petits enfants se trouvent présents. Il 

n'y a rien à remarquer quant à l'intervention des unités spéciales en tant que telle ; en effet, si 

on estime qu'il faut les engager, cela doit se faire de manière appropriée. On constate 

toutefois que cette appréciation ne se fait pas toujours de manière objective ou encore que 

l'unité demanderesse n'a pas fait suffisamment d'efforts pour savoir quelles personnes 

pourraient être rencontrées en plus des suspects. Il semble que l'impact d'une telle 

intervention sur des tiers (épouse, enfants, etc.) ne soit pas toujours pris en compte dans 

l'évaluation ». 

 

23. En 2004, une enquête fut menée au sujet de l’équipe de réduction des nuisances et de 

protection (OBT) de la ZP GAND. Cette enquête, qui fut initiée sur la base d’une plainte 

individuelle, déboucha sur une analyse SWOT intégrale de cette équipe dont les résultats 

furent également transmis à la direction de corps. Les résultats de l’enquête menèrent à une 

réforme complète et à la réorientation de ce service par le chef de corps, à la suite de quoi la 

direction de l’OBT fut remplacée et les règles de fonctionnement et les procédures 

d’engagement furent adaptées. En même temps, l’appellation fut modifiée en ‘Community 

oriented policing support’(appui de police orienté à la communauté) (COPS). 

 

24. Les années suivantes, furent encore réalisées d’autres enquêtes ponctuelles relatives à des 

plaintes concernant l’intervention d’unités spéciales, ainsi qu’un suivi de services comme 

CGSU et GIS et un contrôle du ‘tactical response team’ (équipe de réponse tactique) 

(TARES) de la ZP VLAS qui conduisit également à des ajustements pour cette unité en 2009. 

 

25. Dans le rapport annuel de 2009, plusieurs aspects sont abordés : la problématique du 

‘dommage collatéral’ lors d’interventions de CGSU et le fonctionnement d’une unité locale 

spécialisée. Concernant le fonctionnement d’une intervention d’unité locale spécialisée, il fut 

affirmé que : « En résumé, l’on peut dire que la formation (de base) prévue est insuffisante ce 

qui a pour conséquence que l’on n’offre pas ou peu de garanties de qualité suffisante pour 

cette unité spéciale d’intervention créée localement. L’ensemble des missions prévues est 

également trop vaste et trop spécialisé et pourrait mener à des situations dangereuses ou à 

une surestimation de ses propres aptitudes ». 

 

26. La recommandation suivante fut donnée dans le rapport annuel de 2009 : « Des 

interventions renforcées requièrent une préparation rigoureuse, également en ce qui 

concerne la possibilité de causer des dommages matériels et/ou psychologiques chez les 

intéressés. L’appui, aussi en temps réel, de l’assistance policière aux victimes s’y rattache, et 

ce pas uniquement pour les interventions de la police fédérale. La note rédigée par la police 

fédérale à ce propos constitue un pas dans la bonne direction mais mérite une extension en ce 

sens. Une évaluation préalable des menaces est par ailleurs recommandée. Bien que les 

policiers qui exécutent ces interventions renforcées doivent pouvoir travailler discrètement et 

parfois en se rendant méconnaissables (par le port d’une cagoule, par exemple), la possibilité 

d’une identification a posteriori par un service de surveillance et de contrôle est 
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indispensable afin de permettre un contrôle démocratique en cas d’incidents ou de plaintes et 

d’empêcher l’impunité ». 

 

27. Dans le même rapport annuel, on affirme encore que : « En ce qui concerne la nature et le 

timing de la mise en œuvre d’unités d’intervention spéciale de la police locale, il ressort des 

enquêtes menées que de bons accords doivent être conclus avec les unités spéciales de la 

police fédérale et les patrouilles d’intervention de la zone de police concernée. Pour éviter 

trop de retard lors des interventions, il vaut mieux laisser directement les unités spéciales de 

la police fédérale prendre en charge les missions qu’en fait, l’on ne peut pas assumer en tant 

qu’unité d’intervention spéciale de la police locale. Dans le même sens, le mieux est de 

confier aux patrouilles d’intervention locales les missions que ces équipes peuvent elles aussi 

exécuter. 

Si l’on souhaite développer la création d’unités d’intervention spéciale au niveau local, il est 

indispensable de pouvoir disposer de suffisamment de moyens et de formation à cette fin. Il 

convient de veiller en outre à ce que les moyens disponibles et la capacité en termes de 

formation ne soient pas trop utilisés au détriment du fonctionnement régulier de la police ». 

 

28. En conclusion, on peut affirmer que, le jour où débute la présente enquête de contrôle, 

outre le traitement de plaintes ponctuelles ayant rapport avec l’engagement d’unités 

d’intervention spéciale, trois unités d’intervention spécialisée de la police locale avaient déjà 

été examinées, à savoir : la BBT de la ZP ANVERS, l’OBT/COPS de la ZP GAND et 

l’équipe TARES de la ZP VLAS. 
 

1.3.2. Groupes de travail 
 

29. Référence a été faite supra (cf. paragraphe 19) à l’initiative prise par le directeur général 

de la police fédérale, responsable de l’appui opérationnel, de constituer un groupe de travail 

« intégration d’unités spéciales ». Ce groupe de travail, présidé par le directeur général adjoint 

de l’époque et composé de membres tant de la police locale que de la police fédérale, a 

entamé ses activités en novembre 2001. Il les a terminées un an plus tard en novembre 2002, 

après quoi les conclusions furent transmises aux ministres de l’Intérieur et de la Justice. Dans 

les conclusions du groupe de travail, fut entre autres élaborée
2
 une proposition de répartition 

des tâches. En l’occurrence, les missions suivantes seraient exécutées par les unités spéciales 

de la police fédérale : 

 Prise d’otage ; 

 Fort-Chabrol (personne retranchée et en possession d’arme(s) à feu) ; 

Complété par « Hors les cas où l’auteur des faits a pu être mis hors d’état de nuire 

sans utilisation de moyens spéciaux, l’intervention est assurée par DSU
3
, … » ; 

 Enlèvement et extorsion ; 

 Missions d’arrestation et de protection dans le cadre des méthodes spéciales de 

recherche ; 

 Missions d’arrestation avec utilisation d’explosifs ; 

 Rétablissement de l’ordre dans les établissements pénitentiaires en cas d’émeutes, 

pour autant que les moyens spéciaux de l’unité d’intervention de DSU soient 

nécessaires. 

 

                                                           
2
 Note DGS/2002/3311(1088) du 19 novembre 2002 du CDP E. HERMAN à DGS. 

3
 L’ancienne dénomination de la direction des unités spéciales. Jusqu’en 2007, celle-ci était classée dans la 

direction générale de l’appui opérationnel, ensuite elle fut rattachée au commissaire général et entraîne la 

modification de la dénomination de la direction en CGSU. 
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30. Les ministres marquèrent ensuite leur accord avec la proposition du groupe de travail 

visant à mettre sur pied un protocole d’accord entre la Commission permanente de la police 

locale (CPPL), d’une part, et la direction générale de l’appui opérationnel de la police 

fédérale, d’autre part, en tenant compte d’un certain nombre de remarques du ministre de la 

Justice. Ce dernier avait en effet quelques objections quant aux conclusions du groupe de 

travail, ayant trait entre autres au danger de chevauchement dans les missions et de double 

investissement (ceci avec en arrière-fond l’article 3 de la Loi sur la police intégrée
4
). Le 

ministre voulait dès lors soumettre la constitution de telles unités dans la police locale à des 

conditions bien définies : pas de problèmes ou de plaintes émanant de la zone concernant un 

manque de capacité, pas de travail de quartier déficitaire, pas de recherche locale déficitaire, 

pas de problème ou de plaintes dans la zone quant à l’exécution de la directive ministérielle 

MFO-1
5
, pas de problèmes ou de plaintes concernant les missions hycap

6
 et d’éventuelles 

primes ne doivent pas être considérées comme un frais supplémentaire lié à la réforme de la 

police et ne peuvent en aucun cas incomber au niveau fédéral. 

Le ministre conclut : « À mon avis, une formation sérieuse doit permettre à tout agent 

d’effectuer la plupart des interventions et des arrestations. En cas de situations dangereuses 

spécifiques, un appui doit être fourni par la police fédérale dans des délais acceptables ». 

 

31. En août 2003, il fut également décidé, vu le point de vue des deux ministres et de la 

CPPL, de ne conclure aucun protocole d’accord et d’en revenir à l’offre de services existante 

de la (alors) DSU. 

 

32. En 2010, suite également à la constatation du Comité permanent P, une nouvelle tentative 

fut entreprise et un nouveau groupe de travail mixte de la police locale et de la police fédérale 

fut constitué sous la direction de H. BLIKI. Les activités de ce groupe de travail ont conduit à 

un document « Projet de circulaire sur les unités et services spéciaux de la police intégrée, 

chargés de la gestion de situations violentes et dangereuses ». Cette circulaire serait dans la 

foulée accompagnée d’une note de service commune du commissaire général de la police 

fédérale et du président de la Commission permanente de la police locale. Pour élaborer l’un 

et l’autre, deux sous-groupes furent constitués, le premier en ce qui concerne le regroupement 

des domaines de travail et des méthodes de travail existantes et des procédures au sein de 

chaque unité locale et fédérale, dans le but de disposer d’un cadre général de référence validé 

où soient repris les principes de travail, les normes, la délimitation des tâches et les modalités 

d’engagement d’unités et de services spéciaux, chargés de gérer de façon responsable et sûre 

des personnes violentes et des situations de violence. Le second pour examiner comment en 

cas d’incidents la synergie et la collaboration entre CGSU et les « services spéciaux » locaux 

peuvent être améliorées. 

 

33. Cette tentative n’a pas davantage débouché sur un accord final. L’état des lieux du 

premier groupe de travail fut présenté, le 9 septembre 2010, lors d’une réunion de la 

Commission permanente. De la discussion qui s’ensuivit telle qu’elle est reflétée dans le 

rapport de la réunion, il ressort que différents chefs de corps soulignèrent la nécessite du 

maintien de l’autonomie des corps locaux et le risque lié au fait de bétonner des normes et des 

                                                           
4
 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, MB 5 janvier 1999. 

5
 Directive contraignante du 13 décembre 2001 du ministre de la Justice relative à la police des cours et 

tribunaux, au transfèrement des détenus et au maintien de l’ordre et de la sécurité dans les prisons en cas 

d’émeute ou de troubles. 
6 

Capacité hypothéquée, réglée par la directive ministérielle MFO-2, du ministre de l’Intérieur, relative au 

mécanisme de solidarité entre les zones de police en matière de renforts pour des missions de police 

administrative. 
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règlements. On pouvait éventuellement accepter un cadre large tant qu’il n’était pas 

contraignant. On ne pourrait sûrement pas accepter que l’on mette sur pied un règlement où 

des zones soient obligatoirement associées par catégorie à un niveau déterminé d’unité 

spéciale. Les membres de la Commission permanente se posaient visiblement aussi des 

questions sur l’idée d’une circulaire complétée par une note de service commune de la police 

locale et fédérale. Le rapport relève : « L’idée que la circulaire serait complétée par une note 

de service, signée par le commissaire général et le président de la CPPL, est rejetée. Il reste 

d’ailleurs à savoir s’il existe un fondement juridique pour une directive contraignante » (trad. 

libre). Dans ses conclusions, la Commission permanente soutint sans doute la poursuite des 

activités du groupe de travail mais souligna qu’au sein d’un cadre général, l’autonomie locale 

devait rester intacte. De plus, il fallait que « le dossier des unités spéciales s’accompagne 

d’un investissement ultérieur dans la maîtrise de la violence »
7
 (trad. libre). 

 

34. Puis, le sous-groupe sur les structures se réunit une fois encore mais cessa ensuite ses 

activités. Idem pour le second sous-groupe dont les activités se limitèrent à une seule réunion 

commune entre CGSU, la BBT ANVERS et le PAB LIÈGE. D’autres détails n’ont pas non 

plus été abordés. 

 

35. Il faut alors attendre mars 2013, en d’autres termes après l’émission PANORAMA, 

consacrée au décès de Jonathan JACOB, pour que soudain la CPPL paraisse faire une 

ouverture prudente. En se référant à l’émission en question, la Commission permanente écrit 

au commissaire général de la police fédérale avec l’espoir de parvenir à un point de vue 

unanime. Dans ce courrier, la Commission permanente communique que son bureau, lors de 

sa réunion du 5 mars 2013, a formulé l’avis suivant : « Entre autres, le gestionnaire de 

portefeuille et le gestionnaire de fichiers allèguent qu’il y a un besoin effectif de plus de 

personnel formé dans les zones de police afin d’intervenir en appui dans des situations où le 

niveau de la menace et le niveau de la violence physique dépassent les compétences de base 

du fonctionnaire de police moyen. Le contexte, l’organisation et la nature des résultats du 

groupe de travail sous la direction du CDP Herman BLIKI sont décrits. Le bureau reconnaît 

le besoin au niveau local. S’appuyant sur une réflexion largement partagée parmi les chefs de 

corps sur les éventuelles missions de tels « services », il pense que des normes de qualité 

doivent être mises sur pied et ceci pour divers aspects comme le recrutement et la sélection, 

la formation, l’équipement, ... Les résultats du groupe de travail précité pourraient se révéler 

précieux pour de telles réflexions. Accessoirement, de l’attention doit être consacrée aux 

mécanismes et procédures en ce qui concerne l’apport d’appui, les rapports et le contrôle »
8
 

(trad. libre). 

 

36. La conclusion de l’histoire est qu’après plusieurs essais inspirés sans aucun doute par les 

meilleures intentions, l’espoir – que le groupe de travail constitué à l’époque pourrait élaborer 

des solutions pour les points clés auxquels on peut s’attendre dans ce domaine – exprimé par 

le Comité permanent P dans son rapport annuel de 2001 ne s’est pas encore réalisé et 

aujourd’hui encore, aucun cadre de référence validé n’est disponible. 
  

                                                           
7
 Rapport de la réunion de la CPPL du 9 septembre 2010, point 6 « Rapportage de l’état de choses groupe de 

travail unités spéciales », p. 10-13. 
8
 Lettre du 11 mars 2013 de la Commission permanente de la police locale au commissaire général de la police 

fédérale. 
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1.3.3. Service Level Agreement (SLA) CGSU 

 

37. Comme il est indiqué supra (cf. paragraphe 31), par manque d’un cadre de référence 

validé, on est revenu à l’offre de services de CGSU. Ce SLA (accord sur le niveau de service) 

de CGSU au profit de la police intégrée fait l’objet d’une note de la police fédérale datée du 

17 mars 2005
9
. La note, qui toutefois est vue probablement plutôt comme une offre que 

comme un véritable ‘agreement’ (accord), prévoit entre autres des procédures d’engagement 

et de suivi pour différentes missions de la police administrative et judiciaire. Pour chaque 

mission est élaborée une fiche spécifique. 

 

38. Pour des missions déterminées, le SLA prévoit plusieurs tâches pour la police locale en 

attente de la venue sur place de CGSU. Ainsi, lors d’une prise d’otage ou d’un fort-chabrol, il 

est demandé entre autres de préparer un plan d’urgence qui peut être exécuté « dans le cas où 

se produit une situation idéale où l’affaire peut être résolue avec un risque acceptable pour 

le(s) coupable(s) où qu’une situation de crise ne surgisse requérant une réaction immédiate » 

(trad. libre). 

 

39. C’est entre autres sur la base de ces tâches et missions que des zones de police locales 

pourront justifier une multitude d’interventions de leurs unités d’intervention spécialisée. En 

complément, il demeure malsain qu’une matière à ce point sensible soit réglée par une note 

unilatérale, non contraignante au plan juridique, contenant une offre de services spécialisés de 

la police fédérale et dans laquelle, en d’autres termes, n’est envisagée aucune des directives 

(recommandations) que doit prévoir un plan d’urgence. 

 

  

                                                           
9
 Note permanente DGS/2005/2156 du 17/03/2005. 
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2. CONSTATATIONS RELATIVES AUX UNITÉS 

D’INTERVENTION SPÉCIALISÉE 
 

2.1. Unités visitées 

 

40. Comme indiqué au paragraphe 11, un courrier fut envoyé à tous les corps locaux ainsi 

qu’au commissaire général de la police fédérale aux fins de savoir si leur corps disposait de 

services/unités répondant à la définition posée comme principe. Vingt-cinq réponses positives 

émanèrent des corps locaux, au sens où ils disposent ou disposaient dans le passé d’une telle 

unité. La police fédérale communiqua qu’outre CGSU, la DGA/GIS disposait également de 

certaines équipes spécialisées et que, d’après une enquête menée par la DGJ, deux PJF 

(BRUXELLES et BRUGES) avaient également répondu positivement sur la base de la 

définition posée comme principe. 

 

41. En outre, il fut décidé que deux corps locaux, à savoir la ZP BRUXELLES CAPITALE 

IXELLES et la ZP BRUXELLES-MIDI, qui avaient répondu par la négative, seraient 

néanmoins pris en compte dans l’enquête étant donné que nous étions d’avis que certains de 

leurs services pourraient malgré tout être interprétés comme tels. 

Ceci signifie concrètement que le Service d’enquêtes P a rendu visite sur place dans vingt-

sept corps locaux et 4 services fédéraux, à savoir : 

 Zones de police locale : ALOST, ANVERS, ARLON/ATTERT/HABAY/ 

MARTELANGE, BERINGEN/HAM/TESSENDERLO, BEVEREN, BORAINE
10

, 

CANTON BORGLOON
11

, BRUGES, BRUNAU
12

, BRUXELLES CAPITALE 

IXELLES, BRUXELLES-NORD
13

, BRUXELLES-MIDI
14

, CHARLEROI, 

CHÂTELET/AISEAU-PRESLES/FARCIENNES, GAUME
15

, GEEL
16

, GAND, 

HAZODI
17

, LIERRE, LIÈGE, NAMUR, OSTENDE, SECOVA
18

, RÉGION 

TURNHOUT
19

, UCCLE/WATERMAEL-BOITSFORT/AUDERGHEM, 

ARDENNES FLAMANDES
20

 et VLAS
21

 ; 

 Services fédéraux : CGSU, DAR/GIS (où le service GOTTS
22

 et les équipes VAG
23

 

furent commentés), PJF BRUGES et PJF BRUXELLES. 

 

42. En d’autres termes, à l’exception de deux corps bruxellois, ces corps et services 

concernent ceux qui ont répondu positivement. Ceci ne garantit absolument pas que cet 

inventaire soit exhaustif et correct. D’une part, il est possible que des corps qui répondent à la 

définition aient répondu négativement, d’autre part la suite de l’enquête a mis également en 

lumière que certains des corps ayant répondu positivement (par exemple ZP CANTON 

                                                           
10

 Boussu, Colfontaine, Frameries, Quaregnon, Saint-Ghislain. 
11

 Alken, Borgloon, Heers, Kortessem, Wellen. 
12

 Fleurus, Les Bons Villers, Pont-à-Celles. 
13

 Schaerbeek, Evere, Saint-Josse-ten-Noode. 
14

 Anderlecht, Saint-Gilles, Forest. 
15

 Chiny, Étalle, Florenville, Meix-devant-Virton, Rouvroy, Tintigny, Virton. 
16

 Geel, Laakdal, Meerhout. 
17

 Diepenbeek, Hasselt, Zonhoven. 
18

 Aywaille, Chaudfontaine, Esneux, Sprimont, Trooz. 
19

 Baerle-Duc, Beerse, Kasterlee, Lille, Oud-Turnhout, Turnhout, Vosselaar. 
20

 Kluisbergen, Kruishoutem, Audenarde, Wortegem-Petegem, Zingem. 
21

 Courtrai, Kuurne, Lendelede. 
22

 Team Transfert Spécialisé (pour les transports à risques de détenus). 
23

 Équipes d’arrestation VAG (Vaardigheden Aanhoudingen in Groepsverband - Compétences Arrestations en 

Groupe). 
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BORGLOON, ZP GAUME et ZP SECOVA) ne relèvent pas de ce que spontanément on 

entend par « unité spéciale ». Ce sont là les limites de toute utilisation d’une définition et de 

l’interprétation que le chef de corps donne à cette définition. Une définition trop étroite 

comportait toutefois le risque de ne pas prendre en considération plusieurs unités, ce qu’il 

fallait éviter. Le projet d’enquête voulait en effet vérifier également dans quelle mesure par 

exemple la mise en œuvre de moyens spéciaux dans les corps en question est suffisamment 

inscrite dans des procédures et dans une formation pour le personnel. Il parut de plus 

intéressant d’examiner pourquoi ces corps-là passèrent à la création d’une unité correspondant 

à la définition et pourquoi donc, en d’autres termes, les chefs de corps en question ont 

éprouvé un besoin de créer ‘quelque chose de spécial’. 

Dans un premier temps, il convient dès lors de s’arrêter aux raisons qui ont conduit les corps 

en question à la création d’une telle unité, pour ensuite examiner plusieurs facettes en détail. 

 

2.2. Création des unités 

 

43. Avant la réforme de la police, sous l’égide de l’ancienne police communale, plusieurs 

zones de police disposaient déjà d’une telle unité, même si, dans de nombreux cas, la structure 

et l’ensemble de tâches se sont modifiés au cours du temps. Sous l’une ou l’autre forme (c.-à-

d. pas toutes avec le même degré de spécialisation), ceci était déjà le cas à l’époque pour les 

corps de la police communale d’ANVERS, BRUGES, BRUXELLES, COURTRAI, 

LIERRE
24

, LIÈGE et NAMUR. Depuis la réforme de la police, quantité de zones de police 

s’y sont ajoutées. Le développement de la création de telles unités est reflété ci-après dans le 

graphique 1. 

 

 
 

Graphique 1. Nombre d’unités spéciales créées au fil des ans. 

 

44. Les dernières unités créées l’ont été en 2012 et concernent les zones de police ALOST, 

OSTENDE, SECOVA et les ARDENNES FLAMANDES. Arrêtèrent entre-temps leurs 

                                                           
24

 La ZP LIERRE arrêta en 2007 les activités de l’unité en question. 
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activités, définitivement ou non, et en attente ou non d’un cadre légal voire de directives 

(complémentaires), quelques unités : BERINGEN-HAM-TESSENDERLO (2011), CANTON 

BORGLOON (2013), BRUNAU (2010) et LIERRE (2007), si bien qu’à présent, 23 des zones 

de police locale en question disposent encore d’une unité active. 

 

2.2.1. Analyse des besoins préalable 

 

45. Il ressort de l’enquête que presque toutes les zones estiment qu’il y avait des raisons 

suffisantes pour constituer l’équipe en question. Dans plusieurs zones, cette décision fut 

précédée d’un processus de réflexion prolongé et d’une analyse informelle des besoins, mais 

aucune des zones ne franchit le pas d’une analyse formelle des besoins. La ‘légitimation’ de la 

création se produit d’ordinaire par la suite, c’est-à-dire que la zone n’a procédé à aucune 

analyse des besoins mais constate après coup que la question de son engagement, depuis que 

l’unité existe, se pose de multiple façon. Ainsi, on affirme par exemple que l’on constate tous 

les jours qu’entre autres la question d’un appui lors de perquisitions renforcées augmente. À 

notre avis, la question pourrait se poser comme celle à propos de l’œuf et de la poule. La 

question de l’appui par l’équipe devient-elle plus urgente du fait de l’existence de celle-ci ou 

l’urgence de la question est-elle une raison nécessaire pour l’existence d’une équipe ? 

 

46. Une expérience remarquable à cet égard est la situation dans la ZP GAND. L’équipe OBT 

existait depuis 2001 mais une enquête du Comité permanent P donna lieu à une réorientation. 

Les activités de l’équipe OBT furent interrompues pendant quelques mois avant que l’équipe 

COPS ne fût constituée. De ce fait, en 2005-2006, il y eut une période de 6 mois sans équipe 

d’intervention spécialisée. Selon les dirigeants de la ZP GAND, au cours de l’interview sur la 

présente enquête, cette période de transition mit en évidence la plus-value et l’appui que 

l’équipe OBT apportait au service d’intervention (en cas d’intervenions avec un certain degré 

de danger ou de recours à la contrainte et à la violence). Le manque d’une telle équipe d’appui 

fut clairement ressenti comme une lacune et le besoin de sa présence fut exprimé à plusieurs 

reprises par les équipes d’intervention classique. 

 

47. D’autres zones aussi signalent post factum la plus-value de l’existence de tels services en 

s’appuyant sur des arguments comme la violence croissante visant des services de police. 

Dans une zone, on affirme que, là où auparavant on avait peur d’être confronté à certaines 

situations, ceci est clairement terminé. Le chef de corps en question affirme que : 

 

« …Dans le camp des délinquants, il se dit : « les cagoulés vont venir ». Une forme 

de respect s’est installée. Les XX viennent maintenant aux convocations. On leur dit : 

« Tu ne veux pas ça pour tes enfants » sous-entendu l’arrivée des cagoulés et ils 

comprennent. C’est une façon d’éduquer le citoyen qui ne veut pas respecter les 

règles de vie en société ». 

 

48. Quant à savoir si cette vision et cette méthode cadrent avec une approche orientée vers la 

communauté – et sans parler encore du fait de savoir si une telle raison d’existence légitimise 

une telle unité – il s’agit bien sûr là d’une toute autre question. 

 

2.2.2. Implication des autorités dans la décision de création 

 

49. Les autorités (respectivement administratives et judiciaires) semblent jouer un rôle assez 

limité dans ce processus de création. L’autorité administrative semble associée plus 

rapidement au processus de décision pour lequel il est régulièrement question d’une 
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autorisation officielle préalable du bourgmestre ou du collège de police, ou d’une décision du 

conseil communal. Une mise à l’ordre du jour et une validation par le conseil zonal de 

sécurité (ce qui permet d’informer l’autorité judiciaire et également la police fédérale de 

l’existence d’une telle unité), n’eurent lieu visiblement que dans une seule zone de police. 

 

50. La plupart des initiatives s’avèrent bel et bien approuvées de fait par les autorités et le plus 

souvent soutenues aussi
25

. Plusieurs zones affirment par contre très clairement qu’elles ont 

sans doute informé les autorités mais qu’elles n’ont pas préalablement sollicité d’approbation 

ni de conseil et/ou de directives en matière de stratégie
26

. 

 

51. Dans un seul cas seulement, il fut constaté qu’une unité fut créée à la demande explicite 

de l’autorité judiciaire sans que l’autorité administrative ne soit impliquée dans le processus. 

Le procureur du Roi de l’époque de l’arrondissement en question voyait en effet les avantages 

d’une telle unité dans quelques zones de police voisines. 

 

52. L’exemple de zones voisines eut une influence contagieuse sur les autorités 

administratives d’une zone bruxelloise, étant donné qu’elles aussi prièrent la zone d’instaurer 

une ‘brigade anti-agression’ à l’exemple d’autres zones bruxelloises. 

 

53. Dans plusieurs zones, il arrive que les autorités judiciaires ont demandé à plusieurs 

reprises oralement au chef de corps en question d’envisager l’engagement de l’unité. Dans les 

zones ANVERS, BORAINE, BRUGES et LIÈGE, il n’est pas inhabituel que l’engagement de 

l’unité en question soit demandée par le parquet (et les juges d’instruction) par le biais d’une 

mention explicite dans une apostille, ce qui semble au moins indiquer l’‘institutionnalisation’ 

de l’unité. La ZP ALOST a signalé à ce propos le fait que, dans l’arrondissement judiciaire de 

TERMONDE, l’autorité judiciaire donna comme directive qu’une ‘perquisition renforcée’ 

n’est autorisée qu’après que l’autorité compétente en ait donné l’autorisation. 

 

54. D’après plusieurs répondants, il semble aussi que les autorités soient post factum 

explicitement en demande d’une telle unité. Dès qu’une telle unité existe, il s’avère que non 

seulement elle en ‘confirme’ la nécessité mais qu’elle lui confère apparemment une certaine 

forme de confiance : tant aux autres services du corps en question qu’aux autorités. Un chef 

de corps fit par exemple référence au fait que l’autorité administrative voulait sûrement 

maintenir l’unité dans sa zone « pour assurer la tranquillité publique ». 

 

2.2.3. Motivation de la création 

 

2.2.3.1. Enquête quant à la motivation 

 

55. On a explicitement sondé les zones quant à la raison pour laquelle elles décidèrent de 

passer à la création d’une unité particulière spécialisée. Dans plusieurs cas, plus d’une raison 

ont naturellement été citées, c’est pourquoi les raisons
27

 reproduites dans le tableau 1 ci-

dessous peuvent se chevaucher.  

                                                           
25

 Il faut signaler que plusieurs initiatives plus anciennes datent d’une période où des visions politiques moins 

officielles furent enregistrées. 
26

 Cela reste naturellement la compétence du chef de corps d’organiser son corps en fonction des besoins et 

exigences opérationnels. En ce sens, une telle concertation avec les autorités n’est pas une condition nécessaire 

préalable. 
27

 Dans le tableau sont reprises les raisons qui furent données par plus d’une zone de police. Dans un souci 

d’exhaustivité, on peut encore ajouter que les raisons suivantes (en complément ou non d’autres raisons) furent 

données à une reprise : extension de l’ensemble de tâches de la zone de police, offrir une réponse à des formes 
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 Motivation de la création Nombre zones de police 

1 Manque de compétences de base en maîtrise de la 

violence chez (de nouveaux ?) collaborateurs 
14 

2 À la suite d’un incident 11 

3 Régler professionnellement des interventions avec un 

degré de risque plus élevé/Lacune/Zone grise 
10 

4 Réaction rapide nécessaire par quoi on comprend 

explicitement ou (partiellement) implicitement : 

problèmes avec longs temps d’attente pour l’appui 

fédéral 

8 

5 Trop d’accidents du travail 4 

6 Problèmes avec l’appui fédéral 3 

7  Surgissement bottom-up de la demande au sein du corps  3 

8 Relever le niveau de la maîtrise de la violence 3 

9 Suivre l’exemple de zone(s) proche(s) 2 

10 Ensemble de tâches complémentaire pour la police 

locale comme par ex. : transfert de détenus de 

catégorie 2 
2 

 

Tableau 1. Motivation pour la création d’une unité spécialisée. 

 

56. En tenant compte des chevauchements évoqués, on peut affirmer que grosso modo il 

subsiste quatre catégories : manque de compétences de base en matière de maîtrise de la 

violence, manque d’appui (en temps utile) de la police fédérale, à la suite d’un incident et 

l’existence d’une zone grise entre interventions ordinaires et spécialisées. 

 

- Manque de compétences de base en maîtrise de la violence 

 

57. Quatorze zones renvoient au manque de compétences de base chez de (nouveaux) 

collaborateurs
28

. Trois de ces zones ont avancé accessoirement comme motivation de la 

création le fait de pouvoir de la sorte relever le niveau de la maîtrise de la violence dans la 

zone, deux autres de ces zones affirment que l’initiative de la création a grandi ‘bottom-up’ à 

partir des formateurs en maîtrise de la violence dans la zone. Encore quatre autres de ces 

quatorze renvoient au grand nombre d’accidents de travail qui survinrent dans leurs zones lors 

d’interventions avant la création de l’unité en question. Le chef de corps d’une cinquième 

zone n’a pas indiqué les accidents de travail comme motivation initiale mais constata par la 

suite que, depuis la création d’une unité spécialisée, le nombre d’accidents du travail (se 

rapportant aux blessures encourues lors d’interventions) a manifestement baissé. Chez le 

même répondant est présente la perception que la formation met trop l’accent sur des 

‘aptitudes sociales/civiques et l’assistance aux victimes’, ce qui selon lui se traduit par un 

recul au niveau de la préparation physique et dans le domaine de la maîtrise de la violence. 

                                                                                                                                                                                     
extrêmes de violence, manque d’équipement pour le maintien de l’ordre public et l’intervention d’une telle unité 

entraîne finalement une diminution de la violence lors des interventions. 
28

 Une opinion remarquablement divergente d’un répondant se détacha parmi celles-ci : « Nous n’avons pas 

formé notre unité pour pallier les lacunes de la formation. C’est plus pour pallier les carences des anciens qui 

sont moins motivés ». 



18 
 

 

- Comme conséquence d’un incident 

 

58. Des renvois à un incident concernent d’ordinaire un événement traumatique auquel des 

membres de la zone étaient mêlés, comme par exemple une fusillade. Des onze zones de 

police qui renvoient à un incident comme un des éléments qui motivèrent la décision de créer 

une unité, il se trouve qu’il y en a sept qui relèvent aussi comme motivation le manque de 

compétences de base au niveau de la maîtrise de la violence. 

 

- Manque d’appui (en temps utile) de la police fédérale 

 

59. Il s’avère qu’un manque éventuel d’appui de la part de la police fédérale n’est pas 

présenté comme problème primordial. Plusieurs répondants signalent avec une grande netteté 

qu’il n’y a pas de manque et que, de toute façon, ceci n’est pas à la base de la création de 

l’unité. Dans la mesure om l’on renvoie à la police fédérale, cela concerne la rapidité de son 

intervention et pas tellement un manque éventuel, ou un refus, d’appui
29

. Il est remarquable 

que certaines des ‘plus grandes’ unités, lisez plus spécialisées, comme ANVERS, LIÈGE et 

BORAINE ou d’autres grandes villes comme BRUXELLES et CHARLEROI, renvoient 

explicitement à une intervention nécessairement rapide, que CGSU peut fournir plus 

difficilement. Ainsi, à la question du temps d’intervention maximal de son unité spécialisée, 

la zone BRUXELLES répondit-elle : « immédiat ». Les zones de police CHARLEROI et 

VLAS parlent à ce propos de disposer d’« une réserve que l’on peut rapidement convoquer ». 

 

- Zone grise ? 

 

60. Enfin, on peut encore faire remarquer que dix zones ont explicitement renvoyé à 

l’existence d’une lacune ou zone grise entre, d’une part, le niveau vraiment très ‘spécialisé’ de 

CGSU et, d’autre part, les interventions quotidiennes qui sont exécutées par un service 

d’intervention normal
30

. Différentes zones évoquent « le chaînon manquant », interventions 

avec un degré de risque plus élevé que la moyenne ou des évaluations propres qui indiquent 

que l’intervention devrait avoir lieu avec une équipe spécialisée, tandis que la demande 

d’analyse des risques adressée à CGSU indique que ce n’est pas le cas. Les répondants 

soulignent toutefois généralement qu’il ne s’agit pas d’une intervention ‘spécialisée’ et l’on 

met l’accent sur la donnée qu’il s’agit d’une tâche de la police de base. Ainsi, un chef de 

corps affirme explicitement qu’il ne s’agit pas d’une unité spécialisée, cela concerne 

« uniquement des membres du personnel qui sont mieux entraînés et disposent d’un 

équipement et de moyens meilleurs ». 

  

                                                           
29

 Des trois zones qui renvoient au manque d’appui de la police fédérale, il est remarquable que la ZP ARLON 

donne même comme raison dans ce contexte le manque d’appui de la part du CIC, ce qui signifie qu’en d’autres 

termes on ne renvoie pas à un quelconque manque d’appui spécialisé, du style CGSU. 
30

 La ZP CHÂTELET, l’une des peu nombreuses zones qui dans sa motivation relative à la création d’une unité 

spéciale, renvoya entre autres explicitement à un manque d’appui fédéral, s’est référée à quelques cas où CGSU 

ne voulait fournir aucun appui étant donné que la situation n’était pas assez dangereuse et où DGA/DARGIS ne 

voulait pas parce trop dangereuse. 
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2.2.3.2. Vision du chef de corps 

 

62. Tous les corps furent aussi interrogés sur la vision du chef de corps concernant la nature 

des tâches exécutées par leur unité spécialisée. Quasi sans exception, ils affirmèrent que, de 

leur point de vue, les activités de leur équipe doivent être considérées comme faisant partie du 

travail de la police de base. D’une part, pour plusieurs unités ceci était en effet clair et cette 

vision revenait à l’exécution de grande qualité ou plus professionnelle d’interventions qui sont 

un peu plus risquées que la moyenne ou il fut affirmé qu’il s’agissait de facto d’interventions 

qui auparavant étaient effectuées par le service d’intervention ‘ordinaire’, d’autre part 

certaines de ces visions paraissaient insister étrangement beaucoup sur une réponse 

socialement souhaitable, par exemple quand il est allégué avec beaucoup d’aplomb « que la 

frontière supérieure naturelle de leur unité est la frontière inférieure de CGSU ». Lorsqu’on y 

ajoute en plus : « … il serait souhaitable que CGSU puisse venir nous coacher de façon 

officielle … », cela porte à croire au moins que l’unité en question veut s’approprier un certain 

nombre de tâches spécialisées. 

 

63. Il est remarquable également que la nécessité ait été évoquée quelquefois par les chefs de 

corps, sans qu’elle ne soit citée comme motivation initiale de la création de l’unité, de pouvoir 

être capable de combattre d’une façon à laquelle ‘l’intervention ordinaire’ ne peut visiblement 

prétendre. Ainsi, une zone de police pense-t-elle, grâce à l’unité seulement, disposer de la 

possibilité « de pouvoir aller partout en tout lieu sans qu’il y ait des zones de non droit ». 

 

64. On peut faire remarquer en conclusion que, contre toute attente, certaines zones de police 

réagirent positivement à l’enquête initiale sur l’existence d’une unité spéciale. L’enquête 

quant à la motivation fait apparaître à présent pourquoi ceci se produisit. Ainsi la ZP 

CANTON BORGLOON affirme explicitement qu’en fait il n’y avait pas de raisons objectives 

pour la création de l’unité mais que ce fut purement une initiative qui se développa à partir 

des formateurs en maîtrise de la violence
31

. La ZP GAUME affirme qu’une des raisons pour 

la création fut que dans la zone, il y avait toujours des problèmes lors « des soirées festives ». 

Le chef de corps estimait que son personnel devait être protégé parce que, lors de ces 

événements, il se produisait de nombreux accidents du travail
32

. Même si, déjà 

instinctivement, les unités de ces deux zones ne peuvent être retenues comme ‘unité spéciale’, 

cela illustre bien que même de telles petites zones éprouvent éventuellement des problèmes 

lors de leurs interventions pour des raisons qui ont à voir probablement indirectement avec un 

manque de compétences au niveau de la maîtrise de la violence et même par extension dans le 

domaine de l’accompagnement et la gestion d’événements locaux à petite échelle. 

 

2.3. Structure 

 

2.3.1. Forme d’organisation 

 

65. La décision de créer une telle équipe n’implique pas qu’un service séparé est 

effectivement créé dont les membres sont actifs à plein temps. C’est seulement dans 9 des 27 

zones interrogées qu’un tel service séparé fut constitué. Ces neuf zones de police concernent, 

ce n’est probablement pas un hasard, presque sans exception les grandes villes, à savoir les 

                                                           
31

 De plus, le répondant établit lui-même le lien avec le fait que l’un des formateurs en maîtrise de la violence 

était un ancien membre d’une unité fédérale spécialisée. 
32

 L’engagement de l’unité créée permit dans la suite, selon le répondant, « de pouvoir gérer la violence à 

l’occasion des soirées festives dans la zone et avoir un effet dissuasif sur certaines délinquants fréquentant ces 

événements ». 
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zones de police ANVERS, BRUXELLES-NORD, BRUXELLES CAPITALE IXELLES, 

BRUXELLES-MIDI, CHARLEROI, CHÂTELET, GAND, LIÈGE et NAMUR. Dans les 

autres zones, ainsi que dans les deux PJF, l’unité est un groupe qui est convoqué, en fonction 

de la nécessité, ou se compose d’un nombre limité de membres permanents ou d’un pool plus 

important mais où les membres, dans les deux cas, sont entre-temps actifs dans d’autres 

fonctionnalités (de base). D’ailleurs, dans quatorze des dix-huit zones de police où l’unité 

n’est/était pas active à plein temps, elle ne figur(ait)e pas dans l’organigramme du corps. 

 

Qui fait dans ce cas partie d’un tel pool ? 

 

66. Huit des dix-huit zones de police qui travaillent avec un pool établissent très explicitement 

le lien avec les spécialistes en maîtrise de la violence, dans la mesure où tous les formateurs 

dans cette matière sont repris (de leur plein gré ou non) dans ce pool. Dans plusieurs de ces 

zones, le pool créé se compose uniquement de spécialistes en maîtrise de la violence, 

complété parfois de quelques autres volontaires. Il est de plus à remarquer qu’une seule zone 

de police affirme que le pool se compose des formateurs en maîtrise de la violence sans arme 

à feu et que les formateurs en maîtrise de la violence avec arme à feu sont délibérément exclus 

du pool par le chef de corps. Dans une autre zone, on pratique même le raisonnement inverse 

et il est posé que quiconque voulant faire partie du pool doit suivre une formation de 

spécialiste en maîtrise de la violence, avec et sans arme à feu, et suivre ensuite une formation 

supplémentaire dans le domaine. 

 

67. Une telle évolution appelle l’attention. Il existe une distinction fondamentale entre un 

spécialiste en maîtrise de la violence qui est formateur, d’une part, et le profil d’un membre 

d’une telle unité spéciale, d’autre part. On se penchera infra en détail sur cette confusion de 

rôle (cf. paragraphe 236). 

 

68. Dans les zones de police où l’on n’a pas pris comme point de départ les spécialistes en 

maîtrise de la violence, on fonctionne presque toujours avec des volontaires des différentes 

fonctionnalités de base. Dans quelques cas, la sélection paraît toutefois se limiter surtout, ou 

même seulement, au service intervention. Plusieurs chefs de corps souhaitent très 

délibérément fonctionner avec un pool dont les membres sont entre-temps actifs dans une 

autre fonctionnalité, pour différentes raisons : comme de mieux répandre des principes de 

maîtrise de la violence ou d’éviter le piège de l’évolution vers une ‘unité d’élite’. Un chef de 

corps va encore plus loin et souhaite prévenir dans le corps l’émergence d’une mentalité 

d’isolement, grâce à une composition toujours changeante de l’unité elle-même, ce qu’il 

formulait comme une ‘multi agency approach’. 

 

2.3.2.  Nombre de membres du personnel  

 

69. La taille de l’unité varie fortement en fonction de son mode d’activité. Même pour des 

unités mobilisables en permanence, ceci peut aller de 14 membres (ANVERS) à 61 

(BRUXELLES CAPITALE IXELLES). Ceci est évidemment une conséquence des finalités 

d’engagement totalement différentes. Pour les unités qui ne connaissent pas un engagement 

permanent mais qui sont à chaque fois recrutées à partir d’un pool, ceci peut aussi aller de 6 

(BEVEREN, GEEL) dans le cas uniquement de spécialistes en maîtrise de la violence ou de 

14 (BORAINE) dans le cas d’une unité spécialisée mais plus entraînée et dotée de moyens à 

68 (VLAS). 
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Nombre de membres du personnel dans les unités spécialisées par zone 

Unités opérationnelles ALOST (17), ANVERS (14), ARLON (12-15), BEVEREN (6), 

BORAINE (14), BORGLOON (10), BRUGES (12), BRUNO (36), 

BXL (61), CHÂTELET (±12), CHARLEROI (±20), GAUME (5-9), 

GEEL (6), GAND (22-27), HAZODI (15), LIÈGE (38), MIDI (31-

24), NAMUR (19), OSTENDE (18)
33

, SECOVA (22), TURNHOUT 

(14), UCCLE (17), ARDENNES FLAMANDES (14), VLAS (68) 
Unités n’étant plus 

opérationnelles  
BORGLOON (10), BERINGEN (8), BRUNAU (7 → 3), LIERRE 

(18 → 11) 
 

Tableau 2. Nombre de membres du personnel par unité spécialisée. 

 

2.3.3. Opérationnelle en permanence  

 

70. Bien que cinq zones de police seulement affirment ne traiter que des opérations planifiées, 

ceci ne veut pas dire que toutes les autres unités puissent être engagées de façon permanente. 

Dans quantité de zones en effet, aucun système de rappel du personnel n’est incorporé 

structurellement, mais on affirme que, vu la motivation des membres qui en font partie, il est 

toujours possible de rassembler suffisamment de volontaires en un laps de temps relativement 

court. Dans sept zones de police seulement, un engagement permanent est toujours possible et 

garanti par le biais d’une telle incorporation structurelle. Il faut ici, en fonction du temps de 

réponse, faire encore une distinction entre les unités présentes en permanence sur le terrain et 

celles qui sont rappelables en appui. 

 

71. Seules les zones BRUXELLES CAPITALE IXELLES, BRUXELLES-NORD, GAND et 

LIÈGE sont en permanence (24/24 – 7/7), en tant qu’unité de ce type, présentes sur le terrain 

et immédiatement opérationnelles. 

 

72. Les unités des zones ANVERS, BORAINE, NAMUR et VLAS sont joignables à tout 

moment mais pas toujours présentes sur le terrain. Il faut remarquer, en outre, pour illustrer la 

différence entre toutes les unités, qu’ANVERS ne fonctionne qu’en appui sans exécuter 

d’autres tâches (cf. infra ensemble de tâches), que BORAINE et VLAS sont des unités dont 

les membres sont joignables ponctuellement mais actifs dans d’autres fonctionnalités et que 

NAMUR est bien active comme unité sur le terrain mais pas en permanence. 

 

2.4. Ensemble de tâches 

 

2.4.1. Contexte légal 

 

73. Selon l’article 3 de la loi organisant un service de police intégré, la police régulière est 

organisée à deux niveaux, à savoir le niveau fédéral et le niveau local qui ensemble assurent la 

mission de la police intégrée. Les deux niveaux sont autonomes l’un par rapport à l’autre et 

dépendent d’autorités différentes : mais la loi prévoit bien un lien fonctionnel entre eux qui 

soit performant. Avec cette structure, conformément au même article 3, on vise à garantir aux 

autorités et aux citoyens une prestation de services minimale sur tout le territoire du 

royaume
34

. 

                                                           
33

 Concerne le nombre de membres de la ‘catégorie A’ de l’unité qui n’est pas encore opérationnelle. 
34

 Proposition de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, Doc. parl. Chambre 1997-

98, n° 1676/8. 
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74. Le niveau local ne comprend pas un corps de police pour tout le pays à ce niveau : il 

comprend autant de corps locaux qu’il y a de zones de police (actuellement 195). La Loi sur 

la police intégrée – et c’est frappant – n’a pas spécifié la répartition du travail entre le niveau 

local et le niveau fédéral. L’article 3 de la loi susmentionnée indique bien que la police locale 

assure le travail de la police de base au niveau local – plus précisément toutes les missions de 

police administrative et judiciaire qui sont nécessaires pour la gestion des événements et 

phénomènes locaux se présentant sur le territoire de la zone de police – et qu’en outre elle 

remplit certaines missions de nature fédérale. La police fédérale remplit dès lors – en tenant 

compte des principes de subsidiarité et de spécialité – les missions spécialisées et supra-

locales de police administrative et judiciaire, ainsi que certaines missions d’appui pour les 

services de police locaux et pour les autorités de police
35

. La Loi sur la police intégrée 

n’indique pas comment on peut distinguer les tâches de la police locale de celles de la police 

fédérale et vice versa, ni pas davantage comment on doit interpréter les principes cités de 

subsidiarité et de spécialité
36

. L’exposé des motifs qui accompagne le projet de loi initial 

n’offre ici qu’un éclaircissement sommaire
37

. 

 

75. En ce qui concerne plus précisément l’organisation générale de la police fédérale, l’exposé 

des motifs allègue que plusieurs services spéciaux seront chargés d’appui, surveillance, 

protection ou intervention. On se réfère ici à des tâches qui à l’époque étaient remplies entre 

autres par l’Escadron spécial d’intervention (ESI) et les pelotons observation, appui et 

arrestation (POSA) de la gendarmerie et l’équipe d’observation (GSO) de la police judiciaire 

auprès des parquets. Après une énumération ultérieure d’autres services spéciaux comme 

entre autres ceux qui sont chargés de la police scientifique et technique, l’exposé des motifs 

affirme que : « L’existence de tels services spécialisés au sein de la police fédérale devra 

guider le Roi dans les normes de fonctionnement et d’organisation qu’il fixera pour les 

polices locales afin de prévenir la multiplication de telles unités, ce qui ne serait pas toujours 

compatible avec une approche rationnelle et intégrée des services de police »
38

. 

 

76. Par les adaptations apportées à la structure de la police fédérale, instaurées par la loi du 

20 juin 2006
39

 et l’arrêté royal qui s’y rapporte du 14 novembre 2006
40

, le principe de l’appui 

fédéral à la police locale est renforcé dans les articles respectifs concernant tant le 

commissaire général que les trois directeurs généraux en stipulant explicitement qu’ils 

                                                           
35

 La Loi sur la police intégrée ne définit pas vraiment ce qu’il faut entendre par missions d’appui. 
36

 Voir à ce sujet : C. FIJNAUT, “De organisatorische metamorfose van het algemene politiewezen: een 

overzicht met commentaar” dans C. FIJNAUT, B. DE RUYVER et F. GOOSSENS (ed.), De reorganisatie van 

het politiewezen, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 1999, (71) 72-73. 
37

 Il est dit que les principes de subsidiarité et de spécialité impliquent que, dans la mesure où les missions 

réservées à la police fédérale sont des missions spécialisées, la police fédérale les exécutera en priorité par 

rapport à la police locale qui est responsable avant tout du travail de la police de base. Si les missions de la 

police fédérale ne présentent pas un tel caractère de spécialité, elles seront exécutées à titre subsidiaire par la 

police fédérale. Ainsi, la police fédérale les exécutera dans la mesure où la police locale n’y parvient pas. 

L’exposé des motifs indique en outre que toutes les missions judiciaires qui ne nécessitent pas l’intervention 

d’un service de police spécialisé seront confiées aux corps de police locaux (voir pour tout ceci : Projet de loi 

organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, Doc. parl. Chambre 1997-98, n° 1676/1, 11-12, 

68 et 87). 
38

 Projet de loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, Doc. parl. Chambre 1997-98, 

n° 1676/1, 11-12, 53. 
39

 Loi du 20 juin 2006 portant modification de divers textes relatifs à la police intégrée, MB 26 juillet 2006. 
40

 Arrêté royal du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux compétences de la police fédérale, MB 

23 novembre 2006. 
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contribuent « à un fonctionnement intégré optimal, en particulier en veillant à l’exécution des 

missions d’appui … »
41

. 

 

77. Dans une réglementation spécifique, un nombre limité de tâches est attribué à CGSU. 

Nous pensons à ce propos à la loi du 6 janvier 2003 concernant les méthodes particulières de 

recherche et quelques autres méthodes d'enquête et à la circulaire COL 6/2003 dans laquelle 

plusieurs tâches sont attribuées et réservées à CGSU, comme par exemple l’observation 

systématique à l’aide de moyens techniques. 

 

78. On peut renvoyer également à la circulaire commune du Collège des procureurs généraux 

n° 12/2006 du 3 avril 2006, intitulée ‘Circulaire strictement confidentielle relative à la prise 

d’otages’ dans laquelle l’engagement de CGSU dans le domaine de la prise d’otage et du 

chantage est prévu (voir en l’occurrence également la COL 9/2005 en matière de prise d’otage 

terroriste et la COL 7/2008 en matière de ‘tiger kidnapping’). 

 

79. Intéressant est aussi le fait que le simple engagement de CGSU suffit à donner à 

l’opération un caractère spécifique. L’article 47 sexies §1, deuxième alinéa du Code de 

procédure pénale décrit le concept d’observation systématique ainsi : « Une observation 

systématique au sens du présent code est une observation de plus de cinq jours consécutifs ou 

de plus de cinq jours non consécutifs répartis sur une période d'un mois, une observation 

dans le cadre de laquelle des moyens techniques sont utilisés, une observation revêtant un 

caractère international ou une observation exécutée par des unités spécialisées de la police 

fédérale ». Le simple fait qu’une observation soit effectuée par les unités (fédérales) 

spécialisées rend en d’autres termes la réglementation MPR applicable, de ce fait 

l’intervention est a priori soumise à une autorisation préalable. On s’arrêtera davantage infra 

(cf. paragraphes 125-131) à ce point. 

 

2.4.2. Ensemble de tâches CGSU 

 

80. Comme déjà indiqué au paragraphe 37, l’offre de service de CGSU est réglée par un 

« service level agreement », ceci étant une note du 17 mars 2005, émanant de l’appui 

opérationnel de la police fédérale de la direction générale de l’époque. Dans cette note 

volumineuse sont parcourues une à une les différentes possibilités de demandes d’appui, où à 

chaque fois de façon très structurée par item, une fiche est jointe contenant une définition, les 

critères de mise en œuvre, la répartition des tâches (entre autres ce que la police locale peut 

déjà faire en attendant l’arrivée de CGSU), la procédure de mise en œuvre et le suivi. 

 

81. Cette offre est très large et traite également de matières pour lesquelles, ce qui fut 

confirmé au cours de la tournée effectuée, il n’y a pas d’offre concurrentielle. La direction 

CGSU procure en effet un appui non seulement au niveau de l’intervention mais comprend 

aussi des services comme les under-coverteam (UCT) et Disaster Victim Identification (DVI). 

Au cours de notre entretien avec CGSU, nous nous sommes limités à la mise en œuvre au 

niveau de l’intervention et de l’observation par le SIE central et les quatre unités 

déconcentrées POSA (à GAND, ANVERS, CHARLEROI et LIÈGE). 

 

82. L’offre d’appui de CGSU n’est donc pas développée en détail dans le texte actuel. 

L’essentiel est que l’offre d’appui soit connue en détail, via le SLA, dans les zones de police 
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et que dans ce SLA soit également clarifié ce que, dans l’attente d’un appui éventuel, l’on 

attend des zones. 

 

83. C’est pourquoi, dans la suite, on examine d’abord l’ensemble des tâches des unités locales 

et qu’ensuite on se penche sur quelques tâches qui se chevauchent. 

 

2.4.3. Ensemble de tâches des autres unités d’intervention spécialisée examinées 

 

84. L’ensemble de tâches des unités en question n’est pas toujours (complètement) formalisé 

dans une instruction interne, sans détermination exhaustive, et est la plupart du temps défini à 

l’aide de termes différents (qu’il est parfois impossible d’interpréter de façon univoque). Dans 

la mesure où les tâches exécutées sont quand même regroupées en catégories, une sélection 

des tâches les plus importantes est reproduite dans le tableau 3 que voici. 

 

 Tâche 
27 zones 

locales 

3 unités 

féd.
42

 

1 Assistance à intervention 20 1 
2 Protection de personnes 18 1 
3 Engagé dans le cadre du MROP 18 1 
4 Lutte contre les nuisances 11 0 
5 Observations 12 2 
6 Perquisition ‘renforcée’  25 3 

7.1 Transfert détenus cat 1 13 1 
7.2 Transfert détenus cat 2 18 2 
7.3 Transfert détenus cat 3 8 2 
8 Arrêter menace accrue sans armes  20 3 
9 Arrêter menace accrue avec armes 10 2 
10 Intervention dans prisons  11 / 
11 Prise d’otages – Fort-Chabrol, en 

attente CGSU et si nécessaire 
12 / 

12 Opérations de sauvetage 3 / 
13 Transport de biens avec menace 9 1 
14 Sécurisation objets avec menace  10 / 

 

Tableau 3. Tâches les plus importantes exécutées par ces unités. 

 

85. Plusieurs différences dans l’ensemble de tâches sont logiques vu les finalités différentes 

réciproques entre les unités. Ainsi, l’unité de la ZP ANVERS ne fournit pas immédiatement 

une assistance spécialisée à l’intervention, l’unité attend en effet en appui jusqu’à ce qu’une 

assistance spécialisée pour mission à risques soit nécessaire. L’unité se limite donc à un tel 

appui, d’une part, et à l’entraînement, d’autre part, en ce sens que, pour ce qui est du format, 

elle est la plus comparable à une unité POSA de CGSU. 

 

86. Il y a d’autre part quantité de zones de police (GAND, BRUXELLES NORD, 

BRUXELLES, LIÈGE, NAMUR, …) où l’unité en question est toujours active sur le terrain. 

Elle est alors engagée pour des interventions à risques
43

, mais tout autant pour des 

interventions ordinaires dans certaines zones ou reçoit des patrouilles spécifiques. 
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 Concerne GIS + 2 PJF. 
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 Et, en d’autres termes, le dispatching leur attribue directement des interventions présentant un degré de risque 

plus élevé. 
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87. Le fait que, dans certaines zones, une finalité spéciale est recherchée avec de telles 

patrouilles spécifiques ressort clairement dans quelques zones bruxelloises (BRUXELLES, 

BRUXELLES MIDI et UCCLE) où l’unité est engagée comme ‘patrouille flagrant délit’, 

‘patrouille flagrant délit envoyée sur information’, ‘patrouilles zonales’. Le choix du nom de 

l’unité dans la zone UCCLE-AUDERGHEM-WATERMAEL-BOITSFORT, à savoir l’unité 

FLAG, renvoyant à « flagrant délit » est à cet égard frappant. Dans la zone 

BRUXELLES/IXELLES, la ‘brigade anti-agression’ (BAA) est reprise dans l’organigramme 

en tant que service d’appui dans la recherche, ce qui contient de nouveau un renvoi de ce 

genre. 

 

88. La tâche primaire ciblée/guidée par l’information (associée au souhait d’investissement 

dans la prévention) revient également dans des approches telles que celle de CHÂTELET où 

l’on parle de « sécurisation des hot spots ». Le chef de corps en question admet sans conteste 

que les tâches, du fait de l’attribution de moyens supplémentaires, ont évolué vers l’appui (il 

parle de perquisitions offensives, techniques d’ouverture de portes, interception de véhicules, 

...) au profit d’autres parties du corps
44

. 

 

89. Il est donc clair que, même pour les unités se trouvant en principe toujours sur le terrain, 

la finalité de leurs tâches est tellement différente qu’elles ne peuvent être mises toutes dans le 

même sac. En d’autres termes, le corebusiness comporte une grande diversité. Le groupe de 

travail BLIKI établit pour cette raison en 2010 une distinction nette entre ANVERS, LIÈGE 

et NAMUR au vu, d’une part, de leurs ‘activités spécialisées’
45

 (« Anvers, Liège et Namur 

font plusieurs activités très spécialisées de plus que les autres »
46

) et, d’autre part, d’unités 

comme BRUXELLES et GAND où l’activité quotidienne est plutôt axée sur les patrouilles 

spécialisées). 

 

90. La différence quant au niveau de degré de risque que les unités veulent prendre s’exprime 

clairement dans quelques-unes des tâches reprises au tableau 3. Ainsi, dix-huit unités 

assurent-elles le transport de détenus de catégorie 2 et seulement 8 zones le transport de 

détenus de catégorie 3. Une différence similaire est visible entre, d’une part, vingt zones de 

police locales qui comptent au nombre de leur ensemble de tâches l’‘arrestation d’un suspect 

avec risque accru, mais sans détention d’armes’ et, d’autre part, dix zones de police qui 

considèrent également comme faisant partie de leurs tâches l’‘arrestation d’un suspect avec 

risque accru, avec détention d’armes’ et s’estiment capables de le faire. 

 

91. Suivant la zone, on ajoute également à l’ensemble des tâches, parfois ceci est historique, 

des missions relatives au maintien de l’ordre public (par exemple GAND, CHARLEROI, 

OSTENDE), ou, par le biais d’autres tâches, il est clair que l’unité, outre des interventions-

engagements plus directs, ose assumer un degré de risque significativement plus élevé (par 

exemple la zone LIÈGE). 

 

92. Les ensembles de tâches, comme les zones de police l’indiquent elles-mêmes, sont 

toujours formalisés suivant le contexte légal. Quelques exemples : quand il est question dans 

l’ensemble de tâches ‘d’observation’, il est toujours ajouté que de telles observations ne 

concernent jamais des observations telles que décrites dans les méthodes spéciales de 
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 L’appellation PRS à CHÂTELET renvoie aussi à la mission initiale : “Prévention Recherche Sécurisation”, la 

dénomination dans la zone SECOVA (SPOT : Service de Préventions Offensives de Terrain) va également dans 

ce sens. 
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 Rapport (sous-)groupe de travail MOREELS du 18/03/2010, 2, point 2.4. 
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 Rapport (sous-)groupe de travail MOREELS du 18/03/2010, 2, point 2.5. 
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recherche ; quand il est question de prise d’otage ou de Fort-Chabrol, on ajoute toujours que 

l’intervention n’a lieu que dans l’attente de CGSU et seulement si nécessaire. Quand il est 

question d’un transfert d’un détenu de catégorie 3, il est dit dans la définition de la tâche 

qu’une telle mission est exécutée seulement par manque de capacité de la police fédérale et à 

la demande explicite de DAO. La suite fera apparaître que, dans certains, cas, la réalité 

diverge toutefois de cette désignation de tâches formelle. 

 

2.4.4. Chevauchement entre les ensembles des tâches des unités locales et fédérales 

d’intervention spécialisée ? 

 

93. Complémentairement à l’affirmation par plusieurs unités en ce qui concerne un chaînon 

manquant ou une zone grise entre des interventions ‘ordinaires’ et des interventions pour 

lesquelles CGSU peut être engagée (cf. supra paragraphe 60), on a sondé explicitement la 

vision des corps quant à la complémentarité ou l’éventuelle possibilité de chevauchement au 

niveau de l’ensemble de tâches entre leur unité spécialisée, d’une part, et CGSU, d’autre part. 

Il est frappant que la grande majorité des répondants ne voit aucun chevauchement avec des 

unités fédérales spécialisées. Quelques corps renvoient à un chevauchement pour des matières 

comme le transfert de détenus (tâche qui n’est plus exécutée par CGSU mais par GIS), les 

perquisitions renforcées et des situations de Fort-Chabrol. 

 

94. D’autres zones ne parlent pas tellement d’un chevauchement mais d’une exécution 

éventuelle de certaines tâches du fait de leur caractère d’urgence. Ainsi par exemple, la zone 

de police de BRUGES affirme que certaines tâches spécialisées sont régulièrement exécutées 

par la zone elle-même en raison de l’urgence de la mission et du manque de capacité de 

CGSU. 

 

95. Ci-après, on s’arrête brièvement en détail à quelques domaines de chevauchement 

possible. 

 

2.4.5. Quelques tâches spécifiques examinées de plus près 

 

2.4.5.1. Transport de détenus dangereux 

 

- Définition du concept 

 

96. Le transport de détenus est réglé par la directive ministérielle MFO-1 du 

13 décembre 2001, citée plus haut. Dans cette directive, on signale les risques possibles et 

l’on parle de menaces respectivement internes et externes. En fonction du type de menace, des 

mesures supplémentaires sont préconisées ainsi qu’éventuellement l’appui de la police 

fédérale. 

 

97. Toutefois, la directive ministérielle n’a pas prévu de critères détaillés. En octobre 2003, la 

direction DAO a diffusé une note à tous les Dircos, Dirjuds et CIA
47

 en vue de clarifier et 

d’opérationnaliser les flux d’informations prévus dans la circulaire ministérielle. Là où 

initialement dans la circulaire, il était question de deux catégories de risques, on a affaire 

maintenant à une répartition en trois catégories : 

 Catégorie 1 : menace interne : il y a en d’autres termes un danger possible d’évasion, 

mais sans aide de tiers ; 
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 Catégorie 2 : menace externe, en d’autres termes danger d’évasion, avec l’aide de tiers 

mais sans qu’il existe d’informations concrètes sur les acteurs ou le modus operandi ; 

 Catégorie 3 : menace externe à propos de laquelle on dispose bien à ce moment-là 

d’informations concrètes. 

 

98. En ce qui concerne l’appui fédéral spécialisé, il est dit qu’en cas d’une ‘catégorie 2’, la 

police fédérale peut soutenir la police locale, mais qu’à ce moment, la responsabilité du 

transfert continue d’incomber à la police locale. En cas d’une ‘catégorie 3’, d’après la note, 

DSU ou DAR répondront du transport
48 et 49

. 

 

99. Selon un itinéraire présentant des analogies avec le calvaire des groupes de travail 

‘intervention spécialisée’, il est question ici aussi d’efforts multiples du groupe de travail pour 

parvenir après 12 ans à une version rénovée de la circulaire ministérielle MFO-1. Un projet 

est depuis longtemps déjà sur la table mais, à notre connaissance, il semble qu’entre autres 

des décisions concernant un organe objectif permettant d’évaluer la menace en question 

semblent paralyser les choses. 

 

- Situation actuelle 

 

100. Le transfèrement des détenus (dangereux) est l’une des tâches se présentant le plus 

fréquemment dans de telles unités. Pour certaines zones, ceci paraît même représenter un 

élément important de l’ensemble global de leurs tâches. Dans la ZP BRUGES par exemple, le 

transport de détenus (catégories 2 et 3) atteignait presque la moitié des interventions de la 

‘Cellule Appui Protection Réaction et Arrestation’ (équipe COBRA) (24 transports sur 

45 interventions en 2011 et 19 transports sur 35 interventions en 2012). 

 

101. Dans un grand nombre de zones, l’ensemble des tâches défini ne permet toutefois pas de 

voir clairement de quel degré de dangerosité l’on parle et le nombre d’interventions pratiquées 

de facto ne nous en apprend pas davantage. Plusieurs zones (dont ANVERS, ARLON, 

BRUGES, LIÈGE, NAMUR et VLAS, mais aussi la PJF BRUXELLES) disent bien 

explicitement qu’elles transfèrent des détenus de catégorie 2 et catégorie 3, là où d’autres 

zones (comme GAND, HAZODI, BRUXELLES-MIDI et les ARDENNES FLAMANDES) 

ne renvoient à leur tour qu’à la seule catégorie 2. 

 

102. Au cours de la présente tournée, quelques chefs de corps ont signalé qu’il arrive 

fréquemment que la police fédérale ne puisse pas assurer ce transport (catégorie 3) alors que 

c’est l’une de ses tâches. Les répondants en question ne peuvent pas se défaire de l’impression 

que ce n’est pas tellement le ‘degré de menace’ qui joue un rôle mais plutôt que la 

disponibilité des services fédéraux est déterminante. Ils relèvent ainsi plusieurs événements 

où la catégorie 3 se transforma tout à coup en catégorie 2, en laissant entendre qu’à ces 

moments-là, ceci était dû plutôt à un manque de capacité qu’à une menace moins importante. 
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 Pour être complet, on peut encore signaler le fait que depuis assez longtemps, la catégorie 1 est en principe 

transférée par le Corps de sécurité, de plus, selon une information que nous tenons du GIS, pour plusieurs corps 

de police, le Corps de sécurité fournirait entre-temps aussi un appui pour des transports de catégorie 2. 
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 Il est à remarquer qu’entre-temps, le transport spécialisé en question n’est plus effectué depuis longtemps par 

CGSU mais par des services du GIS (à l’origine le service PROBEV à présent le service GOTTS). Il n’est plus 

assuré par CGSU que dans des cas très exceptionnels (tout au plus quelques transports sur une base annuelle). 

Remarquez que ce déplacement ne porte aucun préjudice au caractère spécialisé de l’appui. De façon analogue, 

les futurs plans d’optimisation pour la police fédérale prévoient de faire revenir la direction des unités spéciales à 

son cœur de métier et de transférer aussi la protection des VIP à la DGA. 
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103. Confrontée à la vision des corps, DAO nous communique que c’est une discussion qui se 

présente effectivement parfois. L’évaluation initiale du risque se fait par le service de police 

responsable du transport. Ce n’est que lorsque la police locale demande l’appui de la police 

fédérale que le Dirco est également associé à cette évaluation. 

 

104. La direction DAO affirme que le service GOTTS effectue, par jour, plusieurs transports 

de catégorie 2 et jusqu’à maximum 3 transports de catégorie 3, pour lesquels il est à 

remarquer que la différence est grande en ce qui concerne les moyens déployés et le 

personnel. Il arrive de temps à autre qu’il y ait un trop grand nombre de demandes pour les 

transports de catégorie 3. Confrontée à ce problème, DAO demandera à ce moment au Dirco 

de procéder à une nouvelle analyse de risque (nouvelle évaluation) ou de motiver la menace 

existante, avec une modification éventuelle de catégorie à la clé. La direction DAO ne trouve 

pas ceci illogique et estime plutôt qu’il n’est pas logique qu’une catégorie demeure toujours la 

même. Au total, DAO pense que l’on peut éventuellement affirmer que trop de personnes sont 

reprises en catégorie 3, étant donné qu’il faudrait pour cela qu’une menace existe 

effectivement. En pratique, GIS effectue quotidiennement 2 à 3 transferts de catégorie 3, il 

semble peu probable qu’en appliquant une stricte interprétation des critères sur une base 

annuelle, un si grand nombre de transferts soient à placer en catégorie 3. 

 

2.4.5.2. Fort-Chabrol 

 

- Définition du concept 

 

105. On entend par ce concept une situation dans laquelle une ou plusieurs personnes se 

retranchent en possession d’armes et refusent de se livrer à la police. Contrairement à une 

prise d’otages, il n’y a pas dans le cas d’un Fort-Chabrol de personnes prises en otage. 

 

- Tâche locale ou spécialisée ? 

 

106. Le SLA CGSU affirme que : « Dans le cas d’un Fort-Chabrol, le service de police doit 

faire appel à CGSU sur le lieu d’un incident, lorsque les moyens propres ne suffisent pas à 

résoudre la situation ». L’engagement de CGSU est dès lors affirmé de façon moins tranchée 

que dans le cas d’une prise d’otage, où une directive confidentielle du Collège des procureurs 

généraux rend obligatoire l’engagement de CGSU. Cela n’empêche pas que l’on peut au 

moins en tout cas affirmer que c’est toujours l’une des situations où le degré de risque est 

nettement plus élevé que la moyenne. 

 

107. CGSU elle-même affirmait au cours de l’interview « ne pas avoir de problème de 

capacité, si nous étions seulement sollicités pour des menaces sérieuses du niveau prise 

d’otage et Fort-Chabrol, mais de ne plus pouvoir répondre aujourd’hui aux demandes 

d’appui pour des observations et des menaces moins sérieuses ». En même temps, il fut 

affirmé que l’expérience avait montré que les demandes d’appui ont été parfois inspirées par 

d’autres considérations que l’appui nécessaire en rapport avec la menace de la violence. On 

pense alors aux personnes et aux moyens à déployer. 

 

- Situation dans les unités locales d’intervention spécialisée 

 

108. Quand on examine l’ensemble de tâches des unités spéciales qui font l’objet de la 

présente enquête, il apparaît que 12 des 27 zones se réfèrent (référaient) au concept de ‘Fort-

Chabrol’, en évoquant à ce sujet l’occupation de périmètres ou l’élaboration d’un plan 
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d’urgence. Les zones de police qui ne disposent pas d’une telle unité doivent elles aussi, cela 

va de soi, adopter des mesures similaires, en attendant l’arrivée de CGSU. D’un point de vue 

formel, il ne se passe rien ici et les tâches en question dans les zones intéressées sont tout 

simplement attribuées à l’unité en question. Quelques unités parlent aussi en plus, 

explicitement de « l’engagement éventuel d’une équipe d’urgence ». Ainsi, ANVERS renvoie 

explicitement à la formation d’une équipe d’urgence, dans l’attente de CGSU, qui passe, si 

nécessaire, à l’exécution d’un plan d’urgence. La ZP HAZODI affirme par contre 

explicitement que son équipe TIG actuelle ne dispose pas des connaissances pour engager une 

équipe d’urgence qui prépare l’intervention de CGSU. D’autres répondants ont affirmé ceci 

de façon moins tranchée mais firent savoir qu’ils puisaient leur savoir-faire auprès d’autres 

zones, là où il serait plus que souhaitable de disposer sur ce plan de directives et de 

procédures provenant de CGSU, afin de permettre à cette dernière de prendre en mains la 

situation dans les meilleures conditions possibles. 

 

109. Dans la pratique aussi, il semble qu’assurément une attitude différente est adoptée. Ainsi, 

la ZP NAMUR dit avoir formé quelqu’un comme négociateur en vue de situations de Fort-

Chabrol et attire en même temps l’attention sur le fait que plusieurs de ses membres sont des 

spécialistes de l’escalade ce qui, d’un point de vue opérationnel, se révéla utile au cours du 

dernier Fort-Chabrol, parce qu’il fallut travailler le long d’une gouttière. En général, la zone 

affirme qu’elle a pu venir à bout elle-même des quelques situations de Fort-Chabrol, 

auxquelles elle fut confrontée jusqu’à présent. Le répondant ajoute que la zone dispose de 

grands moyens, qui ont cependant leurs limites, fût-ce déjà seulement au niveau du nombre de 

membres du personnel à déployer. 

 

110. La zone de LIÈGE dit qu’en cas de situations de Fort-Chabrol, elle évalue la situation et, 

si cela dépasse les capacités de la zone, elle fait appel à CGSU. La dernière intervention de 

CGSU dont notre répondant liégeois se souvenait, remontait bien à 2002/2003. La zone ne 

dispose pas encore d’un négociateur, mais notre répondant affirme que LIÈGE est une grande 

zone et fait moins appel à un appui fédéral, « … car on a essayé de subvenir à nos propres 

besoins dans tous les domaines ». En même temps, LIÈGE renvoie à la capacité limitée de 

CGSU/POSA LIÈGE qui fait qu’il ne serait pas possible de mener simultanément plus d’une 

opération. Un appel au niveau fédéral (POSA) a lieu uniquement pour des observations au 

profit de la recherche locale. 

 

111. La zone BORAINE dit que tout dépend de l’analyse du degré de dangerosité. Il est à 

signaler que la zone affirme (en général – pas en relation spécifique avec un Fort-Chabrol) 

avoir déjà de plus en plus de contacts avec l’officier BTS de la PJF de l’arrondissement : « On 

tend de plus en plus à avoir des contacts avec l’officier BTS de la PJF de MONS. On 

intervient de manière spécialisée et donc il intervient dans nos procédures, c’est un 

partenaire « conseil-évaluation ». En fonction de l’objectif et de la particularité de la 

mission, on s’en réfère aussi à lui. Il nous rappelle ce qui est du ressort de CGSU et ce que 

nous pouvons faire ». 

 

- Situations de Fort-Chabrol en 2011-2013 

 

112. À notre demande, la direction fédérale DAO, en concertation avec les DJO et CGSU, 

effectua un relevé de toutes les demandes d’appui Fort-Chabrol pendant les années 2011, 

2012 et 2013. Au total, cela concerna 60 demandes d’appui (19 en 2011, 19 en 2012 et 22 en 

2013). 
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113. DAO signale dans ce contexte qu’il s’agit uniquement des demandes d’appui, en d’autres 

termes quand une zone résout elle-même le Fort-Chabrol et ne demande aucun appui, elle 

n’apparaît pas dans le relevé reçu. 

 

114. Presque toutes les équipes qui ont repris dans l’ensemble de leurs tâches l’une ou l’autre 

forme de mention concernant un Fort-Chabrol, ont, au cours de ces trois années, fait appel au 

moins une fois à CGSU en rapport avec un Fort-Chabrol, y compris les zones BORAINE et 

NAMUR citées ci-dessus. Deux exceptions marquantes peuvent être mentionnées. D’une part, 

la ZP LIÈGE dont aucune mention ne se retrouve dans les données de DAO (alors qu’il y a 

bien des mentions de Fort-Chabrol dans les zones environnantes de LIÈGE). D’autre part, 

ANVERS : en 2013, le CIC-ANVERS communiqua à la DAO trois situations de Fort-

Chabrol : une première dans la zone ANVERS mais à laquelle aucune demande d’appui ne 

fut associée vu que manifestement, la BBT était déjà sur place avec l’équipe au complet et dit 

qu’elle allait intervenir. L’engagement CGSU, selon la mention, n’était pas opportun vu 

l’urgence de l’intervention, le chef de service BBT a sans doute transmis un feedback à la 

DAO et à CGSU sur la nécessité de l’intervention urgente et sur l’intervention elle-même. La 

deuxième communication à la DAO concerna un Fort-Chabrol dans la zone ANVERS mais 

où la demande d’une autre zone fut annulée par la requête de la zone en question d’engager la 

BBT. Quant à la troisième mention, pour un Fort-Chabrol dans la zone ZWIJNDRECHT 

(voisine d’ANVERS), le CIC-ANVERS demanda à la DAO une intervention de CGSU « vu 

que la BBT était engagée dans une autre mission ». 

 

2.4.5.3. Perquisition renforcée 

 

- Définition du concept 

 

115. Le SLA CGSU entend par le concept de perquisition renforcée : l’intervention dans une 

habitation où il faut procéder soit à l’arrestation d’une personne armée ou à une arrestation 

dangereuse, notamment l’arrestation d’une personne en possession d’autres armes que des 

armes à feu, d’une personne très agressive et violente, …  

 

116. Lors de ses activités relatives aux unités spéciales, le groupe de travail BLIKI fit la 

distinction entre ‘perquisition renforcée avec risque élevé’ et ‘perquisition renforcée avec 

risque moindre’, où l’éventuelle présence d’armes à feu avait valeur de critère. Ce qui compte 

ici encore, c’est la question de savoir à quel point une telle menace est concrète. 

 

- Situation dans les unités (locales) d’intervention spécialisée 

 

117. La DJO affirme qu’en principe, aucune demande d’appui pour des perquisitions 

renforcées ne se heurte à un refus : si CGSU ne peut pas, la question est en effet posée au 

GIS. La DJO ne peut évidemment se prononcer qu’au sujet de demandes d’appui effectives. 

En pratique, il semble toutefois que les choses se présentent autrement. 

 

118. Dans vingt-cinq des vingt-sept zones de police ainsi que dans les deux PJF et GIS, une 

autre forme de perquisition ‘renforcée’ est reprise dans l’ensemble des tâches de l’unité 

d’intervention spécialisée en question. Peut-on dire cependant que l’on englobe ainsi toutes 

les perquisitions ‘renforcées’ au sens du SLA CGSU ? Probablement pas, les termes utilisés 

dans les unités locales sont en effet légion. Dans beaucoup de zones, on considère ceci 

comme une perquisition avec un risque accru de violence. D’autres relèvent surtout le 

forcement de l’accès, ainsi la ZP ALOST préconise-t-elle, en guise de définition : ‘une 
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perquisition menée de manière dynamique ou forcée ou une opération comportant une 

complexité tactique’. D’autres zones allèguent à leur tour que le recours à un bélier n’est pas 

un critère pour parler d’une perquisition renforcée, seule la présence d’un délinquant armé 

permettant de le faire. La BBT ANVERS parle de pénétration en force et avec recours à un 

équipement tactique, y compris des cagoules et un armement particulier. D’autres zones 

encore ne parlent pas de perquisitions renforcées mais de perquisitions ‘offensives’, 

‘dangereuses’ ou ‘compliquées’ et une autre unité encore affirme ne pas exécuter de 

perquisitions renforcées mais bien des « opérations avec bélier et armement collectif ». 

 

119. De plus, la demande toujours croissante pour de telles perquisitions, auxquelles quantité 

de répondants se réfèrent, ne se situe pas seulement au niveau local puisque dans maintes 

grandes villes, l’unité locale d’intervention spécialisée effectue aussi de telles perquisitions au 

profit de la PJF locale
50

. 

 

- Chevauchement avec CGSU ? 

 

120. Il est donc difficile d’évaluer dans quelle mesure il y a chevauchement éventuel avec 

l’approche spécialisée de CGSU, quoique la ZP BORAINE, par exemple, allègue elle-même 

explicitement qu’à la suite du manque de capacité dans les unités fédérales, elle effectue des 

‘perquisitions de type POSA’. 

 

121. Suivant la BBT ANVERS, il y a bien en effet dans ce domaine un chevauchement avec 

CGSU, et ceci est souvent spécifiquement le cas lors d’une perquisition renforcée avec 

menace concrète d’armes à feu. Pour une telle mission, une demande pour assistance n’est pas 

adressée à la police fédérale. On concède que la facilité y est pour quelque chose du fait que 

l’on peut engager la BBT locale sans implication de l’officier BTS. 

 

122. Mais, toujours selon la BBT, il est difficile d’évaluer cette menace concrète. Le plus 

souvent, la menace n’est pas suffisamment concrète (par ex. la cible est connue pour « armes 

et munitions » dans la BNG, ou quelqu’un est connu pour comportement violent et rébellion, 

ou l’on doit pouvoir pénétrer rapidement dans l’habitation pour empêcher que l’on élimine de 

la drogue ou que les cibles puissent s’échapper). Il s’avère que nombre de zones recourent à 

ces critères dans leur évaluation en vue de procéder à une perquisition ‘renforcée’. 

 

123. De plus, c’est précisément la ‘dangerosité du fait d’armes à feu’ de la cible qui est citée 

par plusieurs zones comme un ‘point litigieux’ dans l’attribution de l’appui, en ce sens que 

plusieurs zones de police ont l’impression que le critère ‘dangerosité du fait d’une arme à feu’ 

est interprété très (trop) strictement par CGSU. On ajoute ici que ce problème est 

partiellement compensé par l’engagement d’équipes VAG du GIS. 

 

2.4.5.4. Observations 

 

124. Même si l’éventuel recours à la violence était l’angle d’approche initial pour examiner 

plus en profondeur les unités spéciales et que l’aspect ‘observation’ sort quelque peu de ce 

cadre, il semble néanmoins utile de s’y attarder brièvement, étant donné qu’il existe 

manifestement une zone de tension entre les attentes d’appui en direction de CGSU, d’une 

part, et l’offre de capacité, d’autre part. 

  

                                                           
50

 Ainsi, il s’avère que 7 à 9% de l’engagement BBT ANVERS correspondent à l’appui à la PJF ANVERS en 

vue de perquisitions renforcées. 
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- Observations effectuées par CGSU 

 

125. Dans l’accord SLA CGSU, plusieurs espèces d’observation sont prévues, dont, dans le 

cadre actuel, il est utile d’analyser en premier lieu l’observation défensive et l’observation 

offensive. Abstraction faite d’une distinction accessoire en fonction des techniques 

d’observation (comme l’observation technique (à l’aide de moyens techniques) et 

l’observation statique (à partir d’un poste d’observation fixe) opposée à l’observation 

dynamique ou mobile (observation en mouvement)), c’est la finalité de l’observation qui 

détermine s’il est question d’une observation défensive ou offensive. Une observation 

défensive a comme objectif la collecte d’informations là où une observation offensive vise à 

l’arrestation de suspects. 

 

126. Dans les deux cas, tant pour l’observation défensive qu’offensive, une autorisation 

préalable est toujours nécessaire. En fonction de l’emploi ou non de moyens techniques (et si 

à l’aide de ces moyens techniques, on veut par exemple avoir vue sur, ou bien dans, une 

habitation), un mandat préalable, délivré par le procureur du Roi ou le juge d’instruction, est 

nécessaire. 

 

127. Mais même dans le scénario le plus simple et le moins intrusif, à savoir lorsque CGSU 

effectue une observation défensive sans moyen technique, une autorisation d’un magistrat 

MPR est exigée. Il fut déjà signalé plus haut (cf. paragraphe 9) que ceci est une conséquence 

inhérente à la définition du concept d’observation systématique tel qu’il est retenu à 

l’article 47 sexies §1, deuxième alinéa du Code de Procédure pénale. 

 

- Situation dans les unités locales d’intervention spécialisée 

 

128. Douze zones et deux PJF mentionnaient des ‘observations’ dans l’ensemble de tâches de 

leur unité spéciale. La PJF BRUGES est un cas spécial au sens où l’unité spéciale constituée 

se compose de 2 sous-unités, une équipe d’arrestation et une équipe d’observation. 

Néanmoins, le nombre de missions d’observation qu’elles ont exécutées s’avère très limité 

(11 en 2011 et 12 en 2012). 

 

129. Les zones locales affirment toutefois explicitement qu’il ne s’agit pas d’observations de 

longue durée
51

. Au paragraphe 87, on a déjà renvoyé au fait que plusieurs zones ont créé leur 

unité en fonction d’une finalité patrouille ‘flagrant délit’ (axée sur l’information). À ce 

propos, sur la base d’informations et d’analyses, on se concentre sur certains endroits ou 

quartiers où un phénomène est en marche ou sur des situations de flagrant délit susceptibles 

de se produire. Il va de soi que de telles arrestations sont précédées d’observations à court 

terme. Mais une unité comme celle de la ZP ANVERS, créée à partir d’une toute autre 

finalité, affirme elle aussi explicitement que : « La BBT est une unité d’arrestation et pas une 

unité d’observation. Dans le cadre d’une intervention tactique, la BBT peut effectuer une 

observation de courte durée. Des observations de longue durée ou techniques ne font pas 

partie de l’ensemble de tâches de la BBT. Le cas échéant, il faut faire appel pour cela à la 

Fed Pol – CGSU ». 

 

                                                           
51

 Dans les zones visitées, on recourt d’ordinaire à cette terminologie ‘de longue durée’. On se réfère 

évidemment dans ce cas au critère de la durée, une observation de plus de cinq jours consécutifs ou de plus de 

cinq jours non consécutifs répartis sur une période d’un mois qui rend l’observation systématique (cf. l’article 

cité plus haut 47 sexies §1, deuxième alinéa du Code d’instruction criminelle). 
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130. D’autres zones vont cependant considérablement plus loin que la simple observation de 

courte durée avant d’arrêter un suspect. Mais, dans ce cas aussi, il y a lieu de déterminer la 

différence, entre autres au niveau de la prise de risques, entre les unités. Ainsi par exemple, la 

zone HAZODI affirme-t-elle explicitement se limiter à des observations défensives, tandis que 

la ZP NAMUR dit effectuer des observations tant défensives qu’offensives. 

 

131. Une constatation importante à ce propos est au moins que plusieurs unités d’intervention 

spéciale répondant à la définition de l’enquête actuelle effectuent en d’autres termes plus de 

missions d’observation que la simple observation de courte durée préalable à une arrestation. 

Là où le législateur était d’avis que le simple engagement d’une unité fédérale spécialisée 

pour une observation était à ce point radical que plusieurs moyens démocratiques de contrôle 

furent prévus (l’autorisation préalable dont il est question supra et plus généralement 

l’article 47ter § 2 du Code de Procédure pénale établit d’ailleurs un contrôle permanent du 

procureur du Roi pour le contrôle permanent de l’application des méthodes d’enquête 

spéciales par les service de police au sein de son arrondissement judiciaire), ces unités locales 

échappent pour le moment complètement à ce contrôle, dans la mesure aussi où, pour 

l’observation en question, ils ne relèvent pas du cadre de l’observation systématique sur la 

base d’autres critères. 

 

- Attentes d’appui au niveau d’observations (techniques) 

 

132. Le problème de l’insuffisance de la réponse aux attentes d’appui des PJF à l’endroit de 

CGSU(/POSA) en ce qui concerne des observations (de longue durée et/ou techniques) dans 

le cadre de la criminalité organisée, est déjà connu depuis longtemps. 

 

133.Officiellement, des mécanismes d’arbitrage
52

 sont prévus, en vertu desquels en cas de 

manques de capacité de CGSU, des priorités doivent éventuellement être établies par le 

procureur fédéral. La DJO pourvoit toutefois à un pré-arbitrage en vue de faire appel le moins 

possible à ce mécanisme officiel. Lors de ce pré-arbitrage qui, dans la toute grande majorité 

des cas, se concentre sur des observations techniques, des priorités sont établies selon la DJO 

et négociées avec les officiers BTS des arrondissements intéressés ; dès lors, toujours selon la 

DJO, aucune demande d’appui n’est de facto refusée, tout au plus sont-elles différées dans le 

temps. Ce report semble bien avoir quelques effets. La DJO nous communique en effet que : 

 

(1) les PJF investissent entre-temps parfois elles-mêmes une capacité importante en 

observations. On dit avoir connaissance d’une PJF importante (autre que les deux 

disposant d’une unité spéciale dont il était question plus haut), qui en 2012, selon son 

propre comptage, a investi 10.000 heures en observation qui ne purent pas être 

effectuées par POSA ; 

(2) des corps locaux ont déjà proposé à titre informel d’acheter des moyens sur leur 

budget propre et de les mettre à disposition, étant donné que le COL 6/2003 réserve à 

CGSU les observations mobiles avec aide technique. 

 

134. Remarquons encore que les observations avec moyen technique constituent 90% des 

observations pour lesquelles un mandat MPR fut demandé (d’après DJO, sous le couvert de 

qui peut le plus peut le moins). Mais ceci a un grand impact sur CGSU qui est limitée dans les 

moyens techniques qu’il est possible d’engager (tant pour des raisons budgétaires
53

 (cf. infra 
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 COL 4/2001. 
53

 Des problèmes budgétaires ont pour conséquence entre autres que des moyens défectueux et/ou non-récupérés 

ne peuvent être remplacés (à temps). 
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paragraphe 216 et suivants) que pour des raisons de capacité). La mise en œuvre de ces 

moyens techniques profite environ pour 75% aux PJF et pour 25% à la police locale. 

 

2.4.6. Spécialisations 

 

135. Des vingt-sept zones, il y en a six (ANVERS, BORAINE, CHARLEROI, LIÈGE, 

NAMUR et VLAS) qui abritent des spécialisations spécifiques. Ainsi, elles disposent toutes 

les six de ‘serruriers’ (ou d’outils avancés dans ce domaine). En outre, il y a quatre zones qui 

prévoient une spécialisation ‘tireur à distance’, trois zones qui prévoient une spécialisation 

‘escaladeur’ (pour des opérations en hauteur) et deux zones qui disposent de négociateurs. 

Une spécialisation comme le tir à distance semble, quoi qu’il en soit, un élément ne pouvant 

être intégré qu’après mûre réflexion dans certaines procédures spécialisées et donne au moins 

l’impression de ne pas avoir immédiatement sa place dans ce que l’on entend sous le concept 

classique de travail de police de base. 

 

136. Outre ces spécialisations spécifiques, il faut remarquer que quelques corps (comme 

OSTENDE et VLAS) travaillent avec différents profils à l’intérieur de l’unité, ce qui implique 

que le profil soit associé au degré de risque plus élevé de l’intervention
54

. 

 

2.5. Offre de services à des partenaires 

 

137. En ce qui concerne une intervention éventuelle dans une autre zone, il semble que très 

peu de choses soient officialisées. 

 

138. À la lumière de la PLP 27, la ZP LIÈGE a conclu un accord avec les zones de police 

voisines SERAING-NEUPRÉ, HERSTAL et FLÉMALLE en ce qui concerne la création d’un 

« Peloton anti-banditisme »
55

 commun. Cet accord comprend entre autres des détails 

concernant l’engagement commun de personnel et le règlement financier, si trop peu de 

personnel est fourni. La direction opérationnelle du PAB incombe à la zone LIÈGE. C’est 

aussi cette zone qui, après concertation avec les autres zones, décide de l’armement et de 

l’équipement. Le protocole stipule explicitement que toutes les zones peuvent faire appel 

24h/24 à l’intervention du PAB et qu’en outre, selon une clé de répartition fixée, l’unité peut 

être engagée dans chaque zone durant un nombre d’heures bien défini pour « des patrouilles 

spécifiques et/ou des missions particulières ». L’unité utilise dès lors aussi la dénomination 

« Peloton anti banditisme LIEGE-Métropole ». 

 

139. La plupart des zones ont une offre d’appui en direction d’autres zones. Sans qu’il 

n’existe aucune convention officielle à cet égard, quelques chefs de corps disent n’avoir 

aucun problème pour faire intervenir leur unité dans des zones voisines, vu que ceci est alors 

compensé via la capacité hypothéquée, ce qui donne lieu à une situation gagnant-gagnant. 

D’autres chefs de corps ne le font pas encore mais considèrent une telle interaction comme 

une piste de réflexion pour l’avenir. Un seul chef de corps nous signale explicitement le fait 

                                                           
54

 La ZP VLAS fait une distinction entre : (1) Spécialiste intervention tactique (profil A), (2) Spécialiste 

intervention tactique périmètre (profil B), (3) Spécialiste intervention tactique observation (profil B +), 

(4) Spécialiste intervention tactique support (profil B +) et (5) Spécialiste intervention tactique planification et 

communication (profil C). 
55

 L’extension vers la ZP SERAING-NEUPRÉ se fit en 2007, celle vers la ZP FLÉMALLE en 2009 et en 2010, 

l’accord s’étendit à la ZP HERSTAL. Une telle convention fut proposée aussi à la ZP SECOVA, qui formula une 

contre-proposition, à savoir de régler ponctuellement chaque recours au PAB, finalement aucune convention ne 

fut officialisée. 
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qu’un collègue d’une zone limitrophe n’est pas favorable à la création d’une telle unité, mais 

fit en même temps appel à leur unité spécialisée. 

 

140. Quelques zones ont conclu des accords avec des zones de police déterminées sur le plan 

de l’intervention (système d’assistance réciproque en cas de situations sérieuses ou de 

catastrophes) par exemple, la ZP GAND signale que du fait de leur extension, ces conventions 

s’appliquent aussi à son équipe COPS. 

 

141. Quelques unités (GAND, ANVERS, BRUXELLES, NAMUR, BORAINE, VLAS et 

LIÈGE sporadiquement) fournissent également une assistance à leurs PJF d’arrondissement, 

entre autres pour l’exécution de perquisitions renforcées dans leur zone, d’autres affirment 

que, en théorie, si une autre zone ou un service fédéral demandait leur assistance pour une 

intervention au sein de leur propre zone de police, ils ne refuseraient probablement pas 

d’intervenir. 

 

142. La PJF BRUGES, qui dispose de son propre groupe d’observation et d’arrestation 

(BOA), convint avec la ZP BRUGES d’ajouter à un protocole déjà existant, conclu avec cette 

zone en ce qui concerne le nouveau complexe d’arrestation, qu’en contrepartie, la PJF 

BRUGES apporterait un appui sous la forme d’enquêtes économico-financières ou sous la 

forme d’un appui par l’équipe BOA. Il n’en fut pas, toutefois, fait usage jusqu’à présent. 

 

2.6. Procédures, moyens et formation 

 

2.6.1. Procédures, in casu « Comment la police intervient-elle dans des circonstances 

déterminées ? » 

 

2.6.1.1. Définition du concept 

 

143. Pour mieux se préparer à des interventions où il faut éventuellement recourir à la 

contrainte et à la violence, des « procédures » sont élaborées au sein de la police. Ce sont des 

conventions concrètes qui doivent être connues par les fonctionnaires pour pouvoir travailler 

(ensemble). On vise une intervention efficace au cours de laquelle le but de la mission peut 

être atteint avec une intervention minimale de la police. C’est aussi bien dans l’intérêt des 

fonctionnaires de police, in casu pour garantir leur sécurité, que du justiciable qui subit 

l’opération de police, in casu le fait de devoir subir un minimum de contrainte et/ou de 

violence. C’est également une exigence qui s’impose pour tout recours à la violence, in casu 

subsidiarité et proportionnalité. 

 

144. Des procédures règlent concrètement le mode d’intervention de tout fonctionnaire de 

police participant à une intervention déterminée. La « procédure en cellule » en est un 

exemple. On formalise la manière dont un certain nombre de fonctionnaires de police 

interviennent ensemble et de façon coordonnée à l’égard d’une personne retranchée dans une 

cellule. La formalisation de la procédure permet de s’en servir à des fins de formation ainsi 

que d’entraînement, si bien que partout dans le Royaume, les fonctionnaires de police peuvent 

intervenir et collaborer de la même façon. 

 

145. L’existence d’une procédure permet de confronter, post factum, après une intervention, 

la méthode effective à la méthode apprise, in casu la procédure. Ceci a des conséquences pour 

la responsabilité des intéressés, dans le sens où, lorsque des fonctionnaires de police exécutent 

ce qu’on leur a appris et que le contenu de ce qui a été appris fut certifié par la direction de la 
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police, ils ne peuvent plus être tenus responsables si cela se passe mal et qu’ils ont strictement 

exécuté ce qu’on a leur a enseigné. Il est également très important de remarquer que la 

méthode à apprendre doit être formulée pour ainsi dire ‘selon les règles de l’art’. Si ce n’est 

pas le cas, on risque en effet en cas d’issue fatale d’une opération conduite, il est vrai, dans le 

respect de la méthode enseignée, une condamnation de la Belgique par la Cour européenne 

des droits de l’homme (CEDH) pour violation de l’article 2 de la Convention européenne des 

droits de l’homme (le droit à la vie). Dans ce cas, la condamnation ne serait pas basée sur 

l’intervention concrète de la police (qui est conforme aux règles apprises) mais sur la 

négligence des autorités policières qui ne sont pas intervenues ‘sur le terrain’. Cette piste est 

plausible, puisque la jurisprudence de la CEDH en ce qui concerne l’article 2 de la 

Convention s’est en effet tellement développée que même une préparation et un contrôle 

insuffisants de l’action policière par les autorités policières compétentes mettent en évidence 

l’article précité et donc une violation du droit à la vie
56

. Cette donnée est d’une importance 

capitale, d’autant que récemment, la protection de l’article 2 de la Convention fut étendue 

dans la jurisprudence de Strasbourg – sous certaines conditions – à une violence policière
57

 

n’entraînant pas la mort. En d’autres termes, même si dans un cas concret il est décidé qu’aux 

fonctionnaires de police qui dans la pratique recoururent à la violence policière, on ne peut 

rien reprocher à la lumière de l’article 2 de la Convention, la CEDH peut toujours condamner 

un État membre de la Convention pour une violation de cette disposition sur la base de 

l’attitude adoptée par les dirigeants de la police. Il est essentiel de prendre conscience de ce 

dernier point : si l’on n’en tient pas compte, on risque une condamnation de – in casu – la 

Belgique par la CEDH lors d’une action de la police avec une issue (qui n’est pas 

nécessairement) mortelle, où les dirigeants de la police ne remplirent pas comme il le fallait 

leur rôle en matière de préparation et de contrôle, même si cette condamnation ne peut pas 

être reliée au comportement des fonctionnaires de police en question pendant l’action elle-

même. Pour ne donner prise en aucune façon à de telles suites, il est donc nécessaire que les 

responsables rédigent la méthode de travail à apprendre, en tenant compte de toutes les 

données pertinentes en la matière et des vues modernes sur l’ensemble du sujet. 

 

2.6.1.2. Constatations concernant le recours ou non à des procédures 

 

146. Nous avons pris acte du fait que la direction CGSU de la police fédérale nous a 

communiqué qu’elle ne travaille pas avec des procédures mais qu’elle choisit de travailler 

d’après des « scénarios ». On veut dire par là que le mode d’intervention est déterminé en 

fonction du parcours d’un plan d’étapes, consistant, en bref, à faire de la collecte 

d’informations, à occuper des périmètres, à mettre sur pied un plan d’urgence et un plan 

d’intervention. En d’autres termes, l’intervention effective a lieu en fonction de la situation, 

mais contiendra toujours une gamme de techniques et de tactiques mises en œuvre par des 

spécialistes dans les domaines en question. 

 

147. Dans toutes les autres unités spéciales concernées (les vingt-sept zones, deux PJF et le 

GIS), on vérifia dans quelle mesure elles disposent de procédures spécifiques. Il s’avéra que 

pour un certain nombre de zones, ce n’était pas du tout le cas tandis que pour d’autres ce 

l’était bien. Afin en outre d’opérer une distinction sur la façon dont la procédure est 

incorporée, trois situations possibles furent retenues : 

 Disposer d’une procédure, mais qui n’est pas formalisée (c.-à-d. qui n’est pas 

formulée dans un enseignement ni dans une documentation de formation, …) ; 
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 Pour un synopsis de cette jurisprudence, voir : F. GOOSSENS et al., “Het recht op leven (art. 2 EVRM): een 

zaak van de politie ‘te velde’ maar ook van haar oversten”, Vigiles 2008, 233-245. 
57

 Voir en la matière, en particulier : CEDH 20 décembre 2004, Makaratzis contre la Grèce. 
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 Disposer d’une procédure qui est formalisée ; 

 Disposer d’une procédure, qui est formalisée, avec un dossier d’homologation qui a 

été élaboré pour la formation en question
58

. 

 

148. Dans le tableau 4 ci-après, nous donnons un bref aperçu des procédures rencontrées à 

plusieurs reprises au cours de la présente tournée. 

 

Procédures 
# unités disposant 

d’une procédure 

dont : 

 # unités disposant 

d’une procédure 

formalisée  

 

dont : 

# unités avec procédure 

formalisée contenue dans  

un dossier d’homologation 

intervention en cellule  13 6 1 

contrôle dans et autour de 

véhicules 
12 8 2 

transfèrement de détenus 

dangereux 
16 9 3 

contrôle de et autour de bâtiments 

/ perquisition renforcée 
19 11 4 

travailler avec des boucliers 

balistiques 
12 7 3 

techniques d’arrestation au sein 

de l’ordre public 
11 5 0 

intervention sur véhicule mobile  13 7 1 

 

Tableau 4. Procédures se présentant fréquemment. 

 

149. Ce matériel chiffré doit être interprété avec prudence. Il est évident bien sûr qu’une unité 

n’élabore une procédure que dans la mesure où une matière relève de son ensemble de tâches 

(auto-attribuées). Quand on examine l’ensemble de tâches des 30 unités spéciales analysées, 

autres que CGSU, il ressort alors que la ‘perquisition renforcée’ (28/30), d’une part, et le 

‘transfert de détenus dangereux’ (20/30 en catégorie 2 et 10/30 en catégorie 3), d’autre part, 

sont les tâches les plus fréquemment prévues pour ces unités. 

Ceci se reflète dans les chiffres : pour la ‘perquisition renforcée’, 19 des 28 unités ont élaboré 

une procédure, pour le transfert de détenus dangereux, 16 des 20 unités. 

 

2.6.1.3. Collaboration – benchmarking ? 

e 

150. La direction CGSU maintient son expertise à un niveau élevé entre autres en collaborant 

avec des unités spéciales d’autres pays. Ils échangent entre eux des connaissances et des 

tactiques et les évaluent en continu. Une collaboration internationale à ce niveau n’est 

possible que si les unités spéciales en question peuvent se porter garantes à 100% d’un 

traitement discret des informations échangées. 
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 Sur la matière des dossiers d’homologation en ce qui concerne les formations, on entre plus dans le détail aux 

paragraphes 230 à 232. 
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151. Au cours de la tournée actuelle fut posée à toutes les unités visitées la question de savoir 

si pour l’élaboration ou pour l’apprentissage de ces procédures on a collaboré avec d’autres 

unités spéciales. 

 

- Collaboration avec CGSU 

 

152. L’ensemble de tâches de la direction CGSU est d’un autre ordre que celui des unités 

spéciales locales. Il ressort qu’une collaboration en ce sens n’existe pas, ce qui paraît logique. 

Lorsque un seul service (CGSU) est responsable d’une opération en matière, par exemple, de 

détournement d’avion, il n’est ni judicieux, ni souhaitable qu’en cette matière, l’on échange 

des tactiques ou des procédures. Ici réside sans aucun doute l’explication du fait que, selon ce 

que quelques unités nous ont communiqué, CGSU ne souhaite pas accéder à leur demande de 

vérifier leurs procédures en les confrontant à celles qui furent utilisées par elle. 

 

153. Dans quelques zones, on a constaté que sur la base des contacts informels traditionnels 

entre personnes ou par le biais d’anciens membres du personnel de CGSU qui étaient ensuite 

devenus actifs dans une zone de police, certaines procédures sont vérifiées. 

 

154. Quelques unités comme la BBT ANVERS ont de plus déjà organisé un exercice 

commun avec CGSU. Il en va de même pour la ZP GAND et CGSU/POSA GAND. Il est 

manifeste que dans des unités bien plus grandes de bons contacts existent avec les 

responsables de l’unité POSA respective. 

 

- Collaboration locale réciproque 

 

155. On est surpris toutefois de constater qu’entre elles, les zones de police ne brûlent pas 

d’enthousiasme pour collaborer ensemble et échanger de l’information. Dix-huit des vingt-

sept zones de police disent n’avoir aucune collaboration avec d’autres zones de police au 

niveau de l’élaboration de ou de l’entraînement aux procédures. De plus, nous avons appris 

par différentes zones qu’elles avaient reçu une réponse négative à une demande de 

collaboration ou de formation. C’est parfois surprenant, dans la mesure où une zone A refuse 

de confronter des procédures ou de donner une formation à une unité spéciale d’une zone B 

mais veut bien former une zone C lors du lancement d’une unité spéciale. 

 

156. Il existe cependant aussi des initiatives positives en matière de collaboration. Ainsi, sur 

une base informelle, le GIS donna un cours à la ZP HAZODI en matière de transfert de 

détenus de catégorie 2 et les deux unités ont ensuite élaboré un ordre d’opération commun 

pour le transfert de détenus. Concernant la même matière, il y eut également une concertation 

entre le GIS et la ZP GAND en vue de l’élaboration d’un dossier d’homologation. De la 

même manière, des transferts de connaissances ponctuels eurent lieu entre, par exemple, 

NAMUR et des zones comme CHÂTELET, ARLON et LIÈGE ou la ZP LIÈGE assura une 

formation pour les ZP UCCLE, HAZODI et CHÂTELET. Une zone comme VLAS reconnaît 

également, en ce qui concerne la vérification de ses procédures, regarder de temps en temps 

‘par-dessus le mur’ chez d’autres zones qui disposent d’une telle équipe et manifestement 

surtout à LIÈGE. La zone LIÈGE elle-même insiste sur le fait que les procédures ne furent 

pas simplement élaborées en interne et attire l’attention sur différents contacts internationaux 

avec des unités étrangères, entre autres en Suisse, aux États-Unis et au Canada. 

 

157. Dans différentes autres unités, il est également question de contacts internationaux. En 

soi, ce n’est pas surprenant, mais ce l’est quand on relie l’existence de ces contacts au manque 
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de collaboration structurelle dans le pays lui-même. Il est à constater en d’autres termes 

qu’une situation problématique de même nature peut être abordée par différentes unités 

spéciales en fonction de la disponibilité, de la contrainte de temps, etc., tout en sachant que 

chacune de ces unités a ses propres procédure/scénario sans que le mode d’intervention ne 

soit standardisé. Il semble qu’il n’existe aucune structure de concertation qui serait à même de 

distiller d’éventuelles ‘best practices’. 

 

2.6.1.4. Quelques modalités d’engagement spécifiques 

 

- Autorisation préalable du chef de corps ? 

 

158. On a cherché à savoir si, en préalable à la mise en place d’une unité spéciale, une 

autorisation fut requise, en interne, de la part d’un dirigeant de la zone ne faisant pas partie de 

l’équipe d’intervention. 

Dans douze des vingt-neuf unités
59

, il s’avéra que ce ne fut pas le cas. Là où (dans dix-sept 

unités) une autorisation préalable est bien requise, cette approbation doit être donnée 

d’ordinaire par le chef de corps ou le directeur des opérations ou de l’intervention. Pendant les 

heures de nuit ou de week-end, la décision relève la plupart du temps de l’officier de police 

administrative (OBP) de service. 

 

- Procédures d’adaptation quand on est confronté à des enfants ou à des personnes 

particulièrement vulnérables 

 

159. À la question de savoir s’il existe des procédures spécifiques lorsqu’on est confronté à 

des enfants ou à des personnes particulièrement vulnérables, toutes les zones répondent par la 

négative mais presque toujours, on affirme
60

 que chaque intervention est précédée d’une 

évaluation opérationnelle préalable qui prend en compte les circonstances spécifiques ; 

toutefois, en d’autres termes, il ne semble pas qu’on ait le réflexe de reconsidérer les 

procédures en question en fonction de ces circonstances. Nombre de répondants renvoient à 

des services internes et externes qui existent en matière d’aide aux victimes. Quelques zones 

(comme BRUGES et BORAINE), ainsi que le service fédéral GIS, disent que, s’ils sont 

informés de la présence d’enfants, ils se font accompagner d’un membre spécialisé d’un 

service jeunesse de la zone ou bien qu’ils peuvent à tout moment faire appel à une 

permanence d’équipe de stress de la zone (ZP ANVERS). Au sein du service de coordination 

et d’appui ANVERS, on a développé une offre en matière d’‘aide policière aux victimes lors 

de perquisitions renforcées’
61

. En résumé, nous pouvons affirmer que cette offre se concentre 

sur les éléments suivants : assurer l’accueil du (des) partenaire(s) et de(s) l’enfant(s), informer 

les membres de la famille, réorienter les survivants. 

 

160. Une autre zone donne comme exemple que, si elle est informée de la présence d’une 

personne atteinte de défaillance cardiaque, lors de l’évaluation préalable à l’exécution d’une 

perquisition renforcée, elle adapte sa méthode et fait appel à un serrurier et s’identifie tout de 

suite très clairement. Il est utile aussi de signaler que les zones de police BRUXELLES 

                                                           
59

 Nous retenons ici les vingt-neuf unités (vingt-sept zones et deux PJF) autres que les unités faisant partie de 

l’offre d’appui spécialisé fédérale (CGSU et GIS). 
60

 Seules les zones BRUXELLES-NORD et CHARLEROI affirment explicitement : ceci ne fait aucune 

différence. 
61

 Voir à ce propos l’article ‘Aide policière aux victimes en cas de perquisitions musclées’ – Journal de la police 

– novembre 2011. 
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CAPITALE IXELLES, REGIO TURNHOUT et VLAS affirment qu’en cas de confrontation 

avec un mineur au moins un membre enlèvera toujours sa cagoule et son casque ou qu’ils 

interviendront d’un seul coup non-masqués. À CGSU aussi, la confrontation avec des enfants 

donnera lieu à une approche plus humaine : prévoir l’aide aux victimes, ajuster le mode 

d’action et retirer la cagoule en présence de l’enfant. D’autre part, nous renvoyons à nouveau 

ici à la regrettable constatation qu’un chef de corps était d’avis que l’engagement de 

fonctionnaires de police équipés de cagoules peut se révéler manifestement utile pour éduquer 

les personnes et qui accompagnait ceci de la menace non déguisée de l’effectuer en présence 

d’enfants (cf. paragraphe 47). 

 

161. Il est essentiel de remarquer que la décision de mettre en œuvre une unité spéciale 

n’implique en aucune façon pour les intéressés l’octroi d’un sauf-conduit les autorisant à 

mettre en œuvre sans frein l’arsenal de compétences, moyens et techniques dont ils disposent 

et dont ils ont connaissance. Avant d’intervenir concrètement, ces fonctionnaires aussi – tout 

comme ceux qui ne font pas partie d’une unité spéciale – auront à déterminer leur mode 

d’intervention d’après les principes de légalité, proportionnalité et subsidiarité, préconisés aux 

articles 37, 37bis et 38 de la Loi sur la fonction de police (et devront observer l’obligation 

d’avertissement qui y est formulée). L’article 37 de la loi sur la fonction de la police – article-

clé auquel se réfèrent les autres articles cités auparavant – impose cette obligation 

d’évaluation à tout fonctionnaire de police qui remplit une tâche de police administrative ou 

judiciaire. En d’autres termes : le fait qu’un supérieur de police décide la mise en œuvre d’une 

unité spéciale n’abolit nullement l’obligation d’évaluation susmentionnée dans le chef des 

membres de l’unité spéciale qui concrètement devra aller maîtriser
62

 l’événement. Comment 

les membres des unités spéciales agiront ensuite précisément (ou éventuellement n’agiront 

pas), dépendra par conséquent de leur appréciation de la situation concrète avec laquelle ils 

seront confrontés de visu, ainsi que – cela va de soi – des informations qui leur sont 

communiquées d’en-haut : en fonction de la jurisprudence strasbourgeoise esquissée 

globalement au paragraphe 145, la précision de ces informations est essentielle. 

 

2.6.2. Procédure en cellule 

 

2.6.2.1. Généralités 

 

162. Comme indiqué dans l’introduction (cf. paragraphe 3), dans la foulée de l’émission 

PANORAMA consacrée à ce qui était arrivé à Jonathan JACOB, l’intervention de la BBT 

ANVERS fut immédiatement l’objet de critiques et entre autres, il fut avancé dans la presse 

par une autre zone de police disposant également d’une unité d’intervention spécialisée 

qu’elle ne comprenait pas l’intervention et que, jamais, elle-même ne serait intervenue de 

cette façon. 

 

163. Il faut faire attention lorsque l’on compare des procédures. Il va de soi qu’en fonction de 

la formation/entraînement du personnel et des moyens qu’ils peuvent mettre en œuvre, il peut 

être indiqué d’engager plus ou moins de personnel dans une situation identique. La 

comparaison que voici ne se prêtait donc pas en l’occurrence à la désignation d’une ‘best 
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 En ce sens, la question de savoir si l’engagement de l’unité spéciale en tant que telle est déjà à considérer 

comme un moyen de violence est plutôt matière à discussion académique. Vu le fait que la notion ‘violence’ doit 

être interprétée de façon large dans la Loi sur la fonction de police (voir par exemple : E. DE RAEDT et al., De 

Wet op het politieambt. Handboek van de politiefunctie, Brussel, Politeia, 2013, 414), on pourrait d’ailleurs à 

notre avis répondre positivement, le cas échéant, à la question précitée.  
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practice’ comme telle, mais cela n’empêche pas qu’un certain nombre de différences 

marquantes ressortent. 

 

164. Au total, il s’avéra que douze des vingt-sept zones de police disposent d’une procédure 

pour une intervention en cellule. Sept d’entre elles ne furent pas formalisées, cinq le furent, 

(ZP ANVERS, BRUGES, GAND, TURNHOUT et ARDENNES FLAMANDES), parmi 

lesquelles une seule zone (ZP ANVERS) dispose d’une procédure formalisée, intégrée dans 

un dossier d’homologation. Dans les unités fédérales (GIS, PJF BRUXELLES et PJF 

BRUGES) seul le GIS dispose d’une procédure formalisée dans ce cadre. 

 

165. Nous constatons donc que pour une procédure identique, appliquée par des 

fonctionnaires de police de différents services de police en Belgique, un service de police 

dispose d’une procédure formalisée, un autre d’une procédure qui n’est pas formalisée et 

certains services de police ne disposent d’aucune procédure. Nous constatons donc 

concrètement que CGSU fonctionne avec des scénarios, dans ce domaine aussi. La BBT de la 

police locale ANVERS a bien une procédure formalisée. Les deux unités spéciales sont du 

type qui s’occupe exclusivement d’un travail de police spécialisé dans ce domaine. Nous 

constatons une approche différente. 

 

166. Toujours en guise d’illustration pour la police locale : à ANVERS, la procédure en 

cellule est formalisée et mentionnée dans un dossier d’homologation, à BRUGES, cette 

procédure est formalisée, à ARLON, il y a une procédure mais non formalisée et à 

BRUXELLES, il n’y a pas de procédure. On peut néanmoins prendre pour point de départ le 

fait que partout peut se présenter la situation dans laquelle une personne se rebelle dans une 

cellule. Le cas échéant, il est impensable qu’une unité spéciale doive toujours intervenir, en 

considérant le nombre limité de moyens pour remplir cette mission et le nombre limité de 

compétences spécifiques indispensables à cet effet. Bien qu’un besoin opérationnel se 

manifeste en différents endroits du pays, il ne ressort aucune uniformité ni transfert de 

connaissances dans le domaine de la maîtrise de la violence, malgré la réglementation ad hoc 

en vigueur (élaborée après). 

 

2.6.2.2. Les moyens mis en œuvre dans la procédure en cellule 

 

167. Au chapitre 2.6.4., on aborde plus généralement les moyens des unités. Nous nous 

limitons ici aux moyens dont la mise en œuvre est prévue spécifiquement dans la procédure 

en cellule. Des treize unités (12 zones et le GIS) qui disposent d’une telle procédure, il est 

résumé ci-après combien de membres du personnel y sont engagés selon la procédure en 

question, d’une part, et quels moyens/armes sont utilisés, d’autre part. Nous nous limitons 

également à ces treize unités spéciales et nous n’abordons pas ici d’autres initiatives parfois 

organisées
63

, même s’il existe encore d’autres alternatives. 

 

168. Comme il ressort du tableau suivant, la majorité des procédures en question prévoit 

l’engagement de trois membres du personnel, cela peut monter jusqu’à un maximum de sept. 

 

Nombre de membres 

du personnel engagés 
Nombre de zones 

sept 2 zones (dans un cas, seuls quatre 
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 Ainsi, une zone renvoya à une procédure ‘travailler dans des espaces réduits’, comme élément de cours de la 

formation ‘spécialistes en maîtrise de la violence sans armes à feu’ dans VESTA, où l’on fonctionne avec trois 

personnes et un bouclier. 
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membres sont entrés dans la cellule) 

six 1 zone (seuls 3 membres entrent dans 

la cellule) 

cinq 2 zones (une unité dit que ce nombre 

est parfois diminué en fonction de la 

situation) 

quatre 1 zone 

trois 7 zones 
 

Tableau 5. Nombre de membres du personnel engagés dans la procédure en cellule. 

 

169. En ce qui concerne les moyens utilisés
64

, une variété est également à constater : 

(1) Un bouclier : les treize procédures citées le prévoient. La vision concernant la sorte de 

bouclier (surtout pour ce qui est de la forme (rond, rectangulaire ou dans une seule zone 

délibérément ovale)) diffère toutefois clairement. Il est intéressant que DAR/GIS travaille 

avec un bouclier pourvu de mousse (du côté de la cible) précisément pour, d’une part, 

protéger l’intéressé et, d’autre part, pouvoir mieux le coincer ; 

(2) Bâtons et/ou fourche : 2 unités ; 

(3) Matraque téléscopique : 1 unité ; 

(4) Grenades Flashbang : 1 unité
65

; 

(5) Taser : 2 unités ; 

(6) FN 303 : 2 unités; 

(7) Spray OC : 1 unité. 

 

170. En ce qui concerne l’armement, il est encore à remarquer qu’il existe également des 

visions différentes sur la question de porter ou non l’armement individuel (arme à feu) pour 

les membres du personnel qui pénètrent dans la cellule. 

 

171. Il est utile de signaler qu’on demanda également aux unités dans quelle mesure la 

procédure en question fait la différence entre une intervention en cellule de prison ou en 

cellule de police. Elles y répondirent à peu près toutes par la négative. Quelques unités, il est 

vrai, relevèrent le fait qu’une petite cellule les contraindrait éventuellement à laisser pénétrer 

moins de membres du personnel que ne le prévoit la procédure, mais la remarque la plus 

importante à ce propos fut qu’une intervention en cellule de prison peut signifier 

qu’éventuellement d’autres personnes sont présentes dans la cellule. Ainsi, la ZP BORAINE 

admet la possibilité qu’on engage alors deux membres du personnel de plus, équipés d’armes 

non létales, étant donné l’éventuelle confrontation avec une personne armée. Dans une cellule 

de police, il y a une plus grande sûreté concernant l’absence d’armes ou d’objets pouvant être 

utilisés en guise d’arme, vu la fouille préalable. En vue également de cette indispensable 

sécurisation supplémentaire, la ZP ARLON affirme qu’éventuellement dans ce cas elle 

recourt en plus à un chien. 

 

172. Il est à remarquer que chaque unité ne PEUT évidemment pas mettre en œuvre les 

mêmes moyens. Ainsi, plusieurs des armes citées ne peuvent-elles être utilisées qu’après 

délivrance d’une autorisation ministérielle. Une telle autorisation prévoit, d’une part, 

nominalement quels membres du personnel peuvent utiliser l’arme et, d’autre part, à quelles 

conditions (circonstances). Ainsi, les ZP ANVERS et BRUGES prévoient-elles toutes deux 
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 Nous n’abordons pas ici le sujet des moyens de protection personnels, les protège-tibias, protège-avant-bras, et 

les autres dispositifs de protection, surtout en fonction du choix de la tenue. 
65

 L’unité en question prévoit aussi un extincteur. 



43 
 

l’utilisation possible d’un taser dans cette procédure, mais l’autorisation ministérielle ne leur 

permet d’utiliser celui-ci que dans un complexe pénitentiaire et non dans une cellule de 

police. On s’étendra davantage sur cette problématique infra (cf. paragraphes 195 à 196) lors 

d’une discussion sur l’armement. 

 

173. Il faut être particulièrement prudent en ce qui concerne l’utilisation du spray au poivre 

dans une cellule de détention contre des personnes détenues qui se rebellent. Le Comité 

européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements ou inhumains ou 

dégradants (CPT)
66

 adopta une attitude très critique à l’égard d’une telle utilisation, ainsi 

qu’envers l’usage de spray au poivre à l’air libre. Un passage du rapport de la visite du CPT 

en Bosnie-Herzégovine en 2007 est éclairant à cet égard. De façon plus précise, nous lisons 

au paragraphe 79 de ce rapport : “Pepper spray is a potentially dangerous substance and 

should not be used in confined spaces. Even when used in open spaces the CPT has serious 

reservations; if exceptionally it needs to be used, there should be clearly defined safeguards 

in place. For example, persons exposed to pepper spray should be granted immediate access 

to a medical doctor and be offered an antidote. Pepper spray should never be deployed 

against a prisoner who has already been brought under control. Further, it should not form 

part of the standard equipment of a prison officer. 

  The CPT recommends that the authorities of Bosnia and Herzegovina draw up a clear 

directive governing the use of pepper spray, which should include, as a minimum: 

   - clear instructions as to when pepper spray may be used, which should state explicitly that 

pepper spray should not be used in a confined area; 

   - the right of prisoners exposed to pepper spray to be granted immediate access to a doctor 

and to be offered an antidote; 

    - the qualifications, training and skills of staff members authorized to use pepper spray; 

   - an adequate reporting and inspection mechanism with respect to the use of pepper 

spray”
67

. 

 

174. La Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a fait sien le souci du CPT et dans 

un arrêt récent – non encore définitif – du 13 février 2014, dans l’affaire Tali versus Estland, 

elle a jugé que, vu, d’une part, les effets potentiellement graves de l’utilisation de spray au 

poivre dans un espace étroit, limité (‘confined space’ – ‘espace confiné’
68

) et, d’autre part, le 
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 Le CPT fut créé par le traité européen du Conseil de l’Europe en vue de prévenir la torture et les peines et 

traitements inhumains ou dégradants du 26 novembre 1987 et joue pour ainsi dire un rôle complémentaire à 

l’égard de la Cour européenne des Droits de l’homme (CEDH) dans la lutte contre la torture et les peines et 

traitements inhumains ou dégradants : en effet, là où la CEDH agit en réaction contre les pratiques citées et les 

réprime, le CPT – qui ne dispose d’ailleurs d’aucune compétence juridictionnelle – fonctionne en la matière de 

façon plutôt préventive, du fait que, d’une part régulièrement et d’autre part quand le besoin s’en fait sentir, il 

met sur pied ad hoc des ‘fact finding commissions’ dans les États membres au nom du traité susmentionné afin 

de pouvoir, en se fondant sur les informations réunies, faire des recommandations visant au renforcement de la 

protection des personnes, privées de leur liberté pour quelque raison que ce soit, contre les pratiques nommées 

ci-avant (pour plus d’informations sur la tâche et l’action du CPT, voir : M. EVANS et R. MORGAN, “The 

CPT: an introduction” dans R. MORGAN et M. EVANS (ed.), Protecting prisoners. The standards of the 

European Committee for the prevention of torture in context, Oxford, University Press, 1999, 3-29 ; M. EVANS 

et R. MORGAN, Preventing torture. A study of the European Convention for the prevention of torture and 

inhuman or degrading treatment or punishment, Oxford, University Press, 1998, 106-213). 
67

 Cité au paragraphe 52 de l’arrêt à examiner encore de la CEDH du 13 février 2014 concernant Tali versus 

l’Estonie. Il y est indiqué que le CPT a pris position de façon similaire dans son rapport suite à la visite effectuée 

en République tchèque en 2008. On peut consulter les rapports sur le site web du CPT (cf. CPT/Inf (2009) 25, 

respectivement CPT/Inf (2009) 8). 
68

 L’arrêt ne définit pas la notion ‘confined space’/‘espace confiné’. De la casuistique de l’arrêt, il ressort en tout 

cas qu’une cellule disciplinaire dans une prison relève du concept. Les éléments cadrent avec les traductions du 

concept en anglais qui indiquent des espaces ‘étroits’ ainsi qu’avec le commentaire que nous lisons dans 
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fait que les gardiens en question disposaient d’un autre matériel pour intervenir (entre autres 

des gilets pare-balles, des casques et des boucliers), in casu l’emploi de spray au poivre 

n’était pas justifié
69

. Puisse-t-il être clair que, bien que le cas Tali traite de l’usage de spray au 

poivre dans une cellule (disciplinaire) de prison, le jugement de la CEDH peut être étendu à 

des situations dans lesquelles le spray au poivre est utilisé dans une cellule de police.  

 

175. Il est important de remarquer que la CEDH n’a pas qualifié d’illégitime en tant que tel le 

fait d’utiliser le spray au poivre dans un espace confiné, comme visé ci-dessus : la CEDH 

réserve manifestement cet usage pour des situations où aucun autre moyen n’est disponible 

pour maîtriser la personne détenue. Dans l’appréciation des éléments, la CEDH introduit en 

d’autres termes une épreuve de subsidiarité, de la même manière qu’elle est par ailleurs 

inscrite à l’article 37 de la loi sur la fonction de police. Il faut pointer en outre que le fait que 

l’utilisation de spray au poivre ait été qualifié d’illégitime par la CEDH dans l’affaire Tali ne 

fut pas qualifié en soi par la CEDH comme une violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme qui contient une interdiction absolue de la torture, de 

traitements inhumains et dégradants. Dans Tali versus l’Estonie, la CEDH a bien conclu à une 

telle violation (voir paragraphe 82 de l’arrêt), mais sur la base de l’effet cumulatif des 

différentes mesures que Tali – qui était d’ailleurs loin d’être un agneau (voir paragraphe 6 de 

l’arrêt) – a subies : outre l’usage de spray au poivre, c’était aussi en particulier le fait 

d’attacher Tali à un lit de prison.  

 

176. Ce qui précède implique en tout cas que pour la CEDH, l’usage routinier de spray au 

poivre dans des espaces étroits, confinés, comme les cellules de police, est inadmissible : aux 

yeux de la CEDH, on ne peut manifestement le mettre en œuvre que si l’on ne dispose pas 

d’autres moyens pour maîtriser une personne détenue rebelle. Comme on l’a déjà indiqué, 

l’article 37 de la Loi sur la fonction de police contraint à une réflexion sur (outre la légalité et 

la proportionnalité) la subsidiarité de l’usage de spray au poivre. Si on ne satisfait pas à cette 

exigence de subsidiarité, on risque alors – suivant les circonstances concrètes du cas d’espèce 

– une condamnation sur la base de l’article 3 de la Convention européenne. Il nous semble 

d’ailleurs qu’un équipement défectueux des gardiens du fait des autorités et des supérieurs 

concernés entraînant l’usage de spray au poivre pourrait également aboutir à ce que, sous 

certaines conditions, l’article 3 de la Convention européenne soit évoqué, non sur la base du 

comportement de gardiens intervenants mais sur la base d’une préparation défectueuse du fait 

des autorités et des supérieurs en question (cf. paragraphe 145). 

 

177. Pour être complet, remarquons que nos voisins, les Pays-Bas, connaissent une 

réglementation spécifique pour l’utilisation de spray au poivre, plus précisément les 

articles 12a à 12c inclus de la décision modifiée à plusieurs reprises du 8 avril 1994, 

comportant les instructions de fonction pour la police (besluit van 8 april 1994, houdende 

regels met betrekking tot een nieuwe ambtsinstructie voor de politie, de Koninklijke 

                                                                                                                                                                                     
www.lesdefinitions.fr de l’équivalent français : « Espace, du latin spatium, est un terme qui admet plusieurs 

usages et significations: il s’agit de l’extension contenue dans la matière existante, la capacité d’un terrain ou la 

partie occupée par un sujet sensible, parmi d’autres définitions. 

  Confiné, quant à lui, est un adjectif qui désigne celui qui est condamné à vivre dans une résidence obligatoire 

ou qui est enfermé dans un certain endroit. 

  On entend donc par espace confiné toute zone dont l’entrée ou la sortie est limitée ou restreinte et qui n’est pas 

appropriée pour que l’homme l’occupe de façon permanente ou continue ». Comme le souci de la CEDH est 

uniquement centré (outre les effets de l’usage du spray au poivre) sur la dimension de l’espace où le spray au 

poivre est utilisé, une cellule de police entre en ligne de compte. 
69

 CEDH 13 février 2014, Tali versus l’Estonie, § 78 (voir aussi ce paragraphe pour un aperçu des effets de 

l’utilisation de spray au poivre). 

http://www.lesdefinitions.fr/
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marechaussee en de buitengewoon opsporingsambtenaar en de maatregelen waaraan rechtens 

van hun vrijheid beroofde personen kunnen worden onderworpen
70

) (Ambtsinstructie)
71

. 

L’article 12a, alinéa 1 de ces instructions de fonction stipule que l’utilisation de spray au 

poivre n’est permise que dans trois cas énumérés de façon limitative, à savoir : a) pour arrêter 

une personne dont on peut raisonnablement supposer qu’elle a auprès d’elle une arme prête 

pour un usage immédiat et qu’elle l’utilisera contre une personne ; b) pour arrêter une 

personne qui essaie de se soustraire ou s’est soustraite à l’arrestation, à la mise en accusation 

ou à une autre privation de liberté légitime ; et c) pour se défendre contre et mettre sous 

contrôle des animaux agressifs. Le deuxième alinéa de l’article 12a des instructions de 

fonction exclut que le spray au poivre soit utilisé contre : a) des personnes ayant visiblement 

moins de 12 ans et plus de 65 ans ; b) des femmes qui sont visiblement enceintes ; c) des 

personnes pour lesquelles cette utilisation peut être nuisible de façon disproportionnée, du fait 

d’un trouble de la respiration ou d’un autre trouble de santé grave, visibles pour le gardien ; et 

d) des groupes de personnes. Selon l’article 12b des instructions de fonction, avant d’utiliser 

du spray au poivre contre une personne, le fonctionnaire doit immédiatement prévenir à voix 

haute ou d’une autre façon qui ne prête pas à confusion que du spray au poivre va être utilisé, 

si l’on n’obtempère pas sans retard à l’ordre donné ; si raisonnablement, les circonstances ne 

permettent pas la mise en garde, celle-ci n’a pas lieu. L’article 12c des instructions de 

fonction stipule finalement que l’on utilise le spray au poivre contre une personne au 

maximum deux fois par cas pour une durée qui n’excède pas environ une seconde et à une 

distance d’au moins un mètre. Il nous semble que, bien que la réglementation esquissée 

n’exclue pas expressis verbis l’usage de spray au poivre dans des cellules de police, la 

formulation des raisons pour et contre conduit de facto à la conclusion qu’aux Pays-Bas, on 

ne peut pas utiliser de spray au poivre dans les cellules de police
72

. 

 

2.6.2.3. Le syndrome du délire agité 
 
178. Il est remarquable que dans les procédures/scénarios adoptés, seule CGSU tienne compte 

explicitement de la possibilité que l’intéressé soit aux prises avec le ‘syndrome du délire 

agité’ (excited delirium syndrome : EDS) et reprenne le phénomène dans son appréciation de 

la situation. EDS concerne un état de conscience altérée allant de pair avec une connaissance 

et une perception diminuées et une forte agitation psycho-motrice
73

. Les personnes atteintes 

d’EDS manifestent entre autres les symptômes suivants : agressivité ou violence extrêmes, 

soupçon d’intoxication par des stimulants, insensibilité à la douleur, respiration accélérée, 

forte transpiration, agitation intense, nudité ou très peu de vêtements, vigueur exceptionnelle, 

…, sans que ces symptômes ne soient toujours concomitants
74

. Selon la littérature, il ne 

s’avère pas toujours simple de reconnaître ce syndrome, ni de savoir comment réagir. 

 

179. Il se trouve que le phénomène est relativement inconnu des services de police et, à notre 

connaissance, il est mentionné uniquement dans la formation concernant l’usage du pistolet à 

impulsion électrique, arme qui toutefois ne peut être utilisée que par un nombre limité de 

corps (cf. à ce propos entre autres infra, paragraphes 195-196). 
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 Stb. (Nedl.) 110. 
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 Voir à ce sujet : F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 2006, 284. 
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 L’instruction de fonction règle aussi l’usage de gaz lacrymogène CS, notamment dans son article 13. Cette 

réglementation différencie les raisons d’application selon qu’il s’agit d’un usage en espace fermé ou dans un 

autre espace (voir à cet egard : F. GOOSSENS, Politiebevoegdheden en mensenrechten, Mechelen, Kluwer, 

2006, 384). 
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 Richtlijn Excited Delirium Syndroom, Geneeskundige en Gezondheidsdienst Amsterdam, p. 2. 
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 Richtlijn Excited Delirium Syndroom, Geneeskundige en Gezondheidsdienst Amsterdam, p. 4. 
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180. CGSU indique en outre à ce propos qu’à moins de nécessité opérationnelle urgente, on 

attendra pour intervenir l’arrivée d’un médecin SMUR appelé sur place. Au stade initial, un 

négociateur (habillé civilement) essayera ensuite de convaincre l’intéressé de sortir 

calmement de la cellule et de se rendre dans un autre local. On évitera autant que possible le 

contact physique et l’usage de boucliers, matraques et fourches est exclu pour CGSU pour la 

simple raison que cela ferait croître sérieusement le risque de blessures internes. Compte tenu 

du risque accru de défaillance cardiaque lors de recours à la violence chez les personnes 

atteintes d’EDS, des moyens de contrainte (comme un chien, des explosifs, des ‘flashbangs’) 

ne sont pas utilisés. On optera probablement pour l’emploi d’un pistolet à impulsion 

électrique (de préférence en dehors de la cellule), tout en insistant sur le fait que le taser est un 

moyen d’appui et qu’il faut agir rapidement en apportant des moyens d’immobilisation. 

 

181. Dans la littérature limitée concernant ce phénomène, il n’y a aucune univocité sur la 

meilleure façon de s’y prendre pour la police dans une telle situation ni sur les indications ou 

contre-indications concernant le recours à certaines armes. Une directive relative à l’EDS fut 

rédigée en 2013 par le Service médical et de santé d’Amsterdam, par un groupe de travail 

comprenant des experts issus de différents domaines (police, médecine légale, service 

d’ambulance, aide d’urgence et psychiatrie d’urgence), où par groupe cible, des 

recommandations furent élaborées. Cette directive du GGD Amsterdam renvoie, en ce qui 

concerne l’intervention policière, non à un pistolet à impulsion électrique mais recommande 

entre autres très explicitement de ne pas utiliser de spray au poivre dans une telle situation
75

, 

ainsi que d’éviter un combat prolongé (en d’autres termes, d’utiliser de préférence une 

supériorité en termes de personnel en une seule fois). 

 

182. Une connaissance généralisée du phénomène semble nécessaire ainsi que le 

développement d’une approche policière univoque, de préférence sur la base d’une vision 

multidisciplinaire, analogue aux recommandations néerlandaises. 
 

2.6.2.4. Quelques constatations supplémentaires 

 

183. En conclusion, encore quelques constatations utiles : 

 

1) Une constatation importante est que certaines unités spéciales (par exemple TIG 

HASSELT) ne sont en principe pas engagées dans leur zone pour une personne violente dans 

une cellule. Dans la zone en question, tous les membres de l’intervention ont été formés dans 

la procédure en question. C’est précisément dans ce domaine que la formalisation ou non 

d’une procédure fait la preuve de son utilité. Lors de la formation et de l’entraînement, il est 

bien sûr essentiel que tous les membres du personnel soient instruits de la même façon. La 

façon dont l’unité fédérale GIS a documenté ses procédures, y compris la ‘procédure en 

cellule’ analysée ici, pour un usage en interne, en détail, en y joignant des photos des 

différents étapes, semble une évidence mais s’avéra pourtant être plutôt l’exception. La notice 

en question prévoit que cette procédure (qui est intitulée là aussi ‘procédure dérangé’
76

) doive 

être appliquée par l’équipe VAG dans le cas de : (1) maladies mentales, personnes sous 

l’influence de drogues, boisson, médicaments, etc., personnes qui ont temporairement perdu 

la tête et (2) dans le cas d’une personne rebelle ou violente qui doit être extraite de sa cellule. 

2) Quelques zones (entre autres la ZP BRUGES) prévoient dans leur procédure de toujours 

appeler sur place un OBP et/ou un dirigeant de l’équipe pour éviter une vision en tunnel des 
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 Richtlijn Excited Delirium Syndroom, GGD Amsterdam, p. 20 : « N’employez pas de spray au poivre. Ce 

produit fait gonfler les muqueuses dans les voies respiratoires et la respiration est ralentie » (trad. libre). 
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choses. À la prison, on demande aussi toujours que la direction de la prison vienne sur place 

(en vue d’une nouvelle tentative préalable de communication) ; 

3) Quelques zones (entre autres la ZP ARDENNES FLAMANDES) prévoient une 

observation préalable de l’intéressé et le redémarrage systématique de la communication avec 

la cible (comme élément effectif de la procédure à appliquer), même si on a déjà envoyé un 

message à la personne. Ainsi, la ZP GAND attire-t-elle à juste titre l’attention sur le fait que 

la relance continue de la communication comme élément essentiel de la procédure est en 

concordance avec les exigences légales sur le plan de l’avertissement et l’intervention 

subsidiaire de la police ; 

4) Au paragraphe 169, on a déjà signalé qu’il existe nombre de visions différentes concernant 

la sorte de bouclier qu’il faut utiliser. Le GIS fonctionne avec un bouclier muni de mousse 

pour protéger le suspect et pouvoir mieux le coincer. À l’époque de l’interview, la ZP VLAS 

élaborait une procédure (tant pour l’unité spéciale TARES que pour le corps tout entier) avec 

des capitons. La première phase de cette procédure fut élaborée en concertation avec le 

conseiller en prévention. Ceci illustre le besoin de recherche et développement dans le 

domaine de la violence. 

 

2.6.3. Moyens, in casu « De quoi la police peut-elle avoir besoin pendant l’exécution de 

procédures? » 

 

2.6.3.1. Généralités 

 

184. Un moyen est utile pour amener une mission confiée à bonne fin de façon efficace et 

effective. On peut de la sorte partir à la recherche d’un moyen spécifique pour une procédure 

existante, par ex. « breaching-material » pour pénétrer dans des habitations lors d’une 

perquisition renforcée, ou l’on peut adapter une procédure parce qu’un nouveau moyen est sur 

le marché, par ex. utilisation d’un pistolet à impulsion électrique dans une cellule de prison. 

 

185. Bien que différents moyens soient offerts sur le marché, il demeure nécessaire qu’au sein 

de la police, on teste les nouveaux moyens sur leur plus-value dans la solution de certaines 

situations. Une étude préalable à l’achat d’un moyen est donc indispensable. Cette étude ne 

doit pas se limiter à la plus-value possible dans une opération mais doit aussi prendre en 

compte l’effort à fournir pour permettre aux utilisateurs du moyen d’acquérir les compétences 

requises.  

 

186. La loi sur le bien-être
77

 oblige tout employeur à prévoir les moyens et les moyens de 

protection de manière à ce que le salarié puisse exécuter ses missions comme il se doit. Cette 

législation soutient le point de vue selon lequel les autorités de police doivent mettre à 

disposition les moyens par lesquels le fonctionnaire de police peut, au cours de son travail, 

appliquer l’emploi inhérent de la contrainte selon les principes définis dans la ‘Loi sur la 

fonction de police
78

’. 

 

187. Il est important qu’un service achète ses moyens sur la base de ses besoins opérationnels 

concrets et d’une possibilité raisonnable d’être confronté avec une mission déterminée. Nous 

avons constaté que certains corps de la police locale disposent de fusils d’assaut de calibre 

5,56 mm. Un tel armement exige de l’entraînement suffisant et ne peut être mis en œuvre de 

façon justifiée que dans des circonstances exceptionnelles. La question se pose si des besoins 
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 Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail, MB 18 septembre 

1996. 
78

 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, MB 22 décembre 1992. 
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opérationnels où de telles armes peuvent être utilisées se présentent dans une police locale, 

pour l’exécution des opérations faisant partie de leur ensemble de tâches. 

 

2.6.3.2. L’armement 

 

188. La Loi sur les armes
79

 réglemente l’utilisation d’armes en Belgique. Ainsi, la loi sur les 

armes prévoit la possibilité pour l’État et les administrations publiques d’acheter du matériel 

utile pour le maintien de l’ordre ainsi que les munitions correspondantes, elle prévoit aussi 

que agents de l’autorité ou de la force publique portent en service ou détiennent, pour le 

service, une arme faisant partie de leur équipement réglementaire.
80

 Le ‘cadre opérationnel 

des services de police’ fait partie des agents de l’autorité ou de la force publique.
81

 Le 

ministre de l’Intérieur, sur avis conforme du ministre de la Justice, intervient en tant 

qu’autorité compétente en cette matière pour le cadre opérationnel de la police
82

. 

 

189. Le Roi arrête les normes en matière d’équipement et l’armement des services de police
83

 

et distingue différentes espèces d’armement : l’armement individuel, collectif, particulier et 

les moyens incapacitants
84

. L’armement individuel (armes à feu courtes de type pistolet semi-

automatique de calibre n’excédant pas 9 mm, armes de frappe droites rétractables et moyens 

incapacitants) et collectif (armes à feu longues semi-automatiques, de calibre n’excédant pas 

9 mm, armes de frappes droites rigides ou souples et moyens incapacitants) sont fournis à tous 

les fonctionnaires de police opérationnels. Leur formation de base et leur entraînement sont 

considérés comme une garantie suffisante pour disposer des compétences requises à cet effet. 

Les collaborateurs opérationnels de la police locale et fédérale qui assurent une tâche policière 

en première ligne disposent de ces armes. 

 

190. Pour des missions spécifiques, la police peut acheter des armes spécifiques, qui sont 

qualifiées comme « armement particulier ». Excepté pour CGSU, l’armement particulier est 

déterminé par le ministre.
85

 « Les fonctionnaires de police peuvent, moyennant autorisation 

accordée par le Ministre, disposer d’un armement particulier. La demande, dûment motivée, 

doit être introduite auprès du Ministre, selon le cas, par le bourgmestre ou le collège de 

police après avis du chef de corps ou par le commissaire général ou son délégué après avis 

du directeur général dont dépend le fonctionnaire de police concerné. La délivrance de cette 

autorisation est subordonnée à la réussite d’une formation spécifique relative au maniement 

de l’armement particulier visé. L’attestation de réussite de la formation précitée est reprise 

au dossier personnel de chaque membre du personnel concerné. L’autorisation est suspendue 

par le chef de corps ou par le commissaire général lorsque l’intérêt du service ou l’intérêt 

général l’exige. Le retrait de l’autorisation est, dans les mêmes circonstances, de la 
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 Loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes, MB 9 juin 2006, 29842. 
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 Art. 27 §1 de la loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes, MB 

9 juin 2006, 29850. 
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 Art. 2 de l’AR du 26 juin 2002 relatif à la détention et au port d'armes par les services de l'autorité ou de la 
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l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de 

l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, MB 22 juin 2007, 34600. 
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compétence du Ministre. Si le fonctionnaire de police change de service ou de corps ou s’il 

cesse définitivement d’exercer les missions pour lesquelles l’autorisation a été délivrée, cette 

dernière devient sans objet dans son chef. Par dérogation à l’alinéa 1
er

, le Ministre édicte des 

directives particulières pour l’armement de la direction des unités spéciales »
86

. Pour CGSU, 

c’est le commissaire général qui est compétent en la matière. En complément, on peut ajouter 

que l’armement collectif et l’armement particulier ne peuvent être portés que pour autant que 

l’exécution de la mission le requiert et ce, conformément aux ordres de service
87

. 

 

191. L’usage de l’armement particulier est lié aux conditions qui sont mentionnées dans 

l’autorisation du ministre. Ces conditions peuvent être de la nature suivante. La durée de 

validité et la portée de l’autorisation peuvent être limitées. Les personnes qui peuvent utiliser 

l’arme peuvent être limitées de façon limitative. Au moins annuellement, on peut exiger 

qu’un rapport circonstancié de l’utilisation de l’arme ainsi que des missions durant lesquelles 

elle est portée soit transmis à la direction générale de l’appui et de la gestion de la police 

fédérale. Ceci dans le but d’étudier l’utilité effective et les situations dans lesquelles il est fait 

usage de cet armement
88

. Le ministre définit les conditions relatives à la formation et à 

l’entraînement en matière d’emploi de l’armement
89

. Pour l’armement particulier, il est requis 

que les utilisateurs reçoivent une formation de niveau de compétences ‘niveau qualifié’.
90

 Ce 

niveau n’est attribué qu’après que les élèves aient suivi avec succès la formation 

fonctionnelle. Pour pouvoir conserver la qualification, les membres du personnel doivent 

participer aux entraînements prescrits. Le ‘dossier d’homologation’ qui règle la formation et 

les directives de l’approbation ministérielle sont déterminantes pour la fréquence et le contenu 

des entraînements. Le membre du personnel qui ne satisfait pas à l’évaluation et à la 

fréquence de la formation et des entraînements perd le niveau qualifié. Les autorités, qui 

permettent à leur service de police de disposer d’une arme particulière et qui sont donc 

sollicités dans des circonstances où l’usage de l’arme est requis, prévoient un nombre 

suffisant de membres du personnel disposant de la qualification requise pour pouvoir utiliser 

l’arme. Le ‘comité pédagogique’ (PCP)
91

 élabore le contenu des programmes de formation-

entraînement et met au point l’appui pédagogique pour les deux. La ‘Cellule Situations de 

danger’ coordonne les activités du PCP selon les directives du directeur de la formation. Cette 

cellule travaille au développement continu du concept de maîtrise de la violence et recherche, 

pour chacune de ses composantes tous les progrès, toutes les innovations susceptibles 
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membres du personnel du cadre opérationnel des services de police, MB 14 avril 2006, 20690. 
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 Cet organe de conseil pour le directeur de la formation fut mis sur pied par la circulaire ministérielle GPI 48. Il 

est constitué, selon la circulaire, de représentants de la police locale, de la police fédérale ainsi que de 

représentants des écoles de police et de la cellule situations de danger. L’organisation et le fonctionnement du 

Comité pédagogique sont déterminés par le directeur de la formation. Son fonctionnement est pour le moment 

structuré comme suit : le directeur préside la ‘plateforme stratégique’. Y sont représentés : les directeurs des 

écoles de police, la CPPL, un représentant de la direction générale de l’appui et de la gestion (DGS) 

accompagnée d’un collaborateur provenant de la direction du service interne de prévention et de protection au 

travail (DSW), un représentant de la direction générale de la police administrative (DGA), 3 chefs de corps de la 

police locale et, comme observateurs, un représentant de l’Inspection générale (AIG) et du Comité permanent P. 
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d’améliorer les compétences des fonctionnaires de police dans la résolution des situations de 

danger. Une analyse structurée à propos de chaque utilisation d’une arme particulière n’est 

pas prévue
92

. 

 

192. La ‘commission de l’armement policier’ examine les demandes d’armement particulier 

et transmet un avis circonstancié au Ministre
93

. La commission de l’armement policier est 

créée au sein de la direction générale de l’appui et de la gestion de la police fédérale (DGS), 

direction de l’infrastructure et de l’équipement. Elle reçoit les demandes d’armement 

particulier des services de police, à l’exception des demandes des unités spéciales. Cette 

commission conseille ensuite le ministre de l’Intérieur quant à l’attribution ou non d’une 

autorisation et aux conditions à imposer à ce sujet. La composition, récemment modifiée
94

, de 

la commission, est réglée par l’article 24 de l’arrêt royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement 

de la police intégrée, structurée à deux niveaux, ainsi qu’à l’armement des membres des 

Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de l’Inspection générale 

de la police fédérale et de la police locale. La commission est présidée par le directeur de la 

direction de l’infrastructure et de l’équipement de la direction générale de l’appui et de la 

gestion de la police fédérale et se compose en outre de deux membres de la police fédérale 

ainsi que de trois membres de la police locale désignés par la Commission permanente de la 

police locale et de maximum deux représentants pour chaque syndicat représentatif. Le 

président peut en outre inviter des experts. 

 

193. Les unités spéciales (CGSU) sont invitées à chaque fois au titre d’observateur. Pour 

CGSU, le ministre édicte des directives particulières en vue d’acquérir l’armement 

particulier
95

. La commission de l’armement policier n’est pas tenue de donner un avis. En 

raison de leurs missions ‘spécialisées’, une certaine confidentialité est nécessaire au sujet des 

armes en leur possession. Les unités spéciales sont en fait représentées dans cette 

commission. Le Commissaire général de la police fédérale est habilité à accorder ou non 

l’autorisation d’acquérir un armement particulier qui réponde aux besoins du service. Les 

unités spéciales ont toutefois l’obligation de tenir à la disposition des autorités de contrôle un 

listing actualisé reprenant l’ensemble des armes dont elles disposent
96

. 

 

194. Nous constatons que la réglementation diffère pour CGSU et les services de la police 

locale et de la police fédérale qui s’occupent de missions similaires. Au moment où cette 

réglementation fut mise sur pied, on ne réalisait pas qu’une éventuelle confusion des rôles 

pouvait naître du fait que des unités de police locale s’approprieraient certaines tâches d’appui 

spécialisé. 
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 Circulaire GPI 48 du 17 mars 2006 relative à la formation et l’entraînement en maîtrise de la violence des 

membres du personnel du cadre opérationnel des services de police, MB 14 avril 2006, 20695. 
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 Art. 23 de l’AR du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, ainsi qu’à 

l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de 
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 Arrêté royal du 26 janvier 2014 modifiant l’arrêté royal du 3 juin 2007 relatif à l’armement de la police 

intégrée, structurée à deux niveaux, ainsi qu’à l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités 

permanents P et R et du personnel de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, MB 

17 février 2014. 
95
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l’armement des membres des Services d’Enquêtes des Comités permanents P et R et du personnel de 
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 Circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, 

MB 29 février 2008, 12620. 
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195. En guise d’exemple, nous évoquons la possession et l’usage du pistolet à impulsion 

électrique. À la suite d’une demande émanant des corps de police d’ANVERS et BRUGES 

portant sur l’usage du pistolet à impulsion électrique ‘Taser X26’, des notes 

d’accompagnement furent rédigées par la commission de l’armement policier pour le ministre 

de l’Intérieur. La proposition d’avis positif ainsi que les conditions limitatives furent aussi 

reprises intégralement dans l’autorisation du ministre. La demande de la zone de police VLAS 

portant sur l’utilisation du pistolet à impulsion électrique ‘Taser X26’ reçut un avis négatif. 

La raison alléguée était que, selon la commission, la mise en œuvre de cette arme devait rester 

limitée à un complexe pénitentiaire. Du fait que la zone de police VLAS n’a pas de complexe 

pénitentiaire sur son territoire, la commission estime qu’il n’est pas opportun que ce corps 

puisse disposer d’une telle arme. Le ministre suivit ce point de vue. 
 
 

196. Ainsi, la BBT ANVERS dispose d’un pistolet à impulsion électrique Taser X26 à utiliser 

en cas de rébellion grave d’un détenu au sein d’un complexe pénitentiaire. D’un point de vue 

opérationnel, la mission pour la police est du même ordre quand une personne arrêtée se 

rebelle gravement dans une cellule de police ou une cellule de passage. Le cas échéant, la 

BBT ne pourrait pas faire usage du pistolet à impulsion électrique, même si ceci donnerait 

lieu à une action de police plus efficace. 

 

197. De plus, nous constatons que la BBT s’est au moins attribué elle-même plusieurs tâches 

qui sont en partie similaires à celles de CGSU. Au niveau structurel, ils doivent toutefois 

suivre un trajet différent en ce qui concerne l’acquisition d’armes pour l’exécution de ces 

missions. 

 

198. Inquiétante est notre constatation que deux zones de police possèdent des armes 

particulières sans avoir à cet effet obtenu une autorisation du ministre. Entre-temps, les deux 

corps nous ont communiqué prendre des mesures en vue de la régularisation. Un courrier 

séparé fut envoyé par le Comité permanent P au ministre de l’Intérieur afin de porter les 

constatations effectuées à sa connaissance. 

 

199. Tout aussi inquiétant est la constatation qu’un directeur judiciaire prétende ne pas être au 

courant des moyens dont dispose son équipe spéciale (TST). À la base de ceci, il y a une 

dispute avec le niveau central (DGJ) sur l’encadrement des spécialistes en maîtrise de la 

violence et une vision différente de celle du directeur judiciaire précédent sur la gestion 

d’unités spéciales au sein de la police intégrée. En même temps, un directeur n’a pas à se 

cacher derrière de tels prétextes et il relève de sa responsabilité de savoir quels moyens ses 

services ont à leur disposition et engagent sur le terrain. 

 

200. Nous constatons que de plus en plus d’officiers de police sont conscients de la nécessité 

de procéder à une analyse des risques avant que l’on ne mette des moyens à la disposition de 

leurs collaborateurs. Certaines zones de police disposent par exemple d’un bélier mais ne s’en 

servent pas avant que les collaborateurs aient reçu la possibilité de s’exercer et de suivre une 

formation. 

 

201. En conclusion, une description non limitative de l’armement courant que nous avons 

rencontré lors de notre enquête auprès des différentes unités spéciales : l’armement individuel 

et collectif, armes moins létales, fusils d’assaut, fusils pour la neutralisation d’animaux, 

bâtons et grenades. 
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2.6.3.3. Moyens de protection 

 

202. Outre l’armement, il existe des moyens de protection spécifiques. Ici encore, la loi sur le 

bien-être est d’application et une analyse des risques préalable à l’utilisation est nécessaire. 

De plus, on doit pourvoir à une formation de sorte que le fonctionnaire de police puisse 

utiliser adéquatement ces moyens dans la situation de travail ad hoc et soit conscient de la 

protection qu’ils offrent et des limites. En guise d’illustration, nous citons le bouclier 

balistique. Un tel bouclier a un degré de protection limité, dépendant du type que l’on a 

acheté. De plus, l’usage d’un tel bouclier n’entre pas en ligne de compte dans la formation 

régulière en maîtrise de la violence et n’est même pas prévu dans les procédures standard que 

l’on enseigne. C’est pourquoi, avant qu’un fonctionnaire de police puisse travailler avec un tel 

bouclier, une formation adaptée est nécessaire. 

 

203. Une description non limitative de moyens de protection courants que nous avons trouvés 

lors de notre enquête auprès des différentes unités spéciales : différents types de gilets pare-

balles, un gilet tactique, différents types de boucliers balistiques et de casques, des casques 

tactiques, des lunettes de protection et des cagoules ignifuges. 

 

2.6.4. Quelques points en souffrance concernant les procédures et les moyens à engager 

 

2.6.4.1. Analyse des plaintes 

 

204. Depuis 2002, le Comité permanent P et le Service d’enquêtes ont traité au total 

54 dossiers relatifs à l’intervention d’unités spéciales. Le graphique 2 ci-dessous reprend un 

aperçu par année. 

 

 
 

Graphique 2. Nombre de plaintes auprès du Comité permanent P, concernant les unités spéciales, par année. 

 

205. Les dossiers des cinq dernières années (2009 à 2013 inclus) sont analysés en détail ci-

après. 
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206. De ces vingt-huit dossiers, vingt-deux se rapportent à la façon dont on a pénétré dans une 

habitation
97

, deux en outre ont trait à une intervention mobile suivie d’une arrestation sur la 

voie publique, deux ont à voir avec de la violence pratiquée en la prison en ramenant des 

détenus à leur cellule, un se rapporte à l’usage de violence lors de l’évacuation d’un bois et le 

dernier concerne une intervention dans une cellule
98

. 

 

207. Dans nombre de plaintes, il est question de plusieurs dysfonctionnements possibles, ainsi 

un plaignant peut-il dénoncer, par exemple, les dégâts provoqués lors de l’exécution d’une 

perquisition renforcée, les blessures éventuelles encourues lors de l’arrestation et le fait que 

les exécutants ne se soient pas identifiés. Lorsqu’on essaie de dresser la carte du type de 

plaintes de cette façon, en adoptant le point de vue du plaignant, il en ressort que dans les 

vingt-huit plaintes en question, on se plaint de : 

 

Nature de la plainte Nombre 

Destructions provoquées et dommages  18 

Usage excessif de la violence
99

 16 

Mode de traitement traumatisant (résultant par exemple 

souvent du fait de menotter longuement, bander les yeux, 

mettre un sac sur la tête,…) 

9 

Spécifiquement traumatisant pour personne mineure /faible  5 

Imprécision/adresse fautive  4 

Manque d’identification 3 

Traitement humiliant (fouille à nu) 2 

  

En lien avec la perquisition qui suit
100

 :  

Aucun ordre n’est montré 4 

Inventaire (pas exact, ne pas pouvoir signer,…) 4 
 

Tableau 6. Nature des plaintes. 

 

208. Dans la plupart des cas, les plaintes susnommées furent transmises au parquet, vu le 

contexte pénal le plus souvent. Une appréciation pénale est toutefois en première instance une 

appréciation de légalité mais rien n’est dit sur l’opportunité de l’intervention. Même si 

l’intervention qui est examinée ne comportait aucune violation de droits, il est toujours 

judicieux d’examiner la nature des plaintes citées en vue de conclusions utiles concernant une 

intervention adéquate des services de police. 

 

209. La nature des plaintes est en lien étroit avec le concept de perquisition renforcée. 

Lorsque, au moment où l’intéressé dort
101

 encore, soudain plusieurs personnes masquées et 

armées se trouvent au pied de son lit, de la lumière est braquée sur lui, on l’étend sur le sol 

pour le menotter dans le dos et lui bander yeux, il y a de fortes chances pour que même de 

                                                           
97

 De ces vingt-deux plaintes, dix-neuf se rapportent à une perquisition ‘renforcée’ au sens strict du terme. Dans 

deux autres dossiers, on a pénétré dans l’habitation après avoir engagé une poursuite préalable sur la voie 

publique. 
98

 Notamment l’affaire JACOB. 
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 Où dans un cas spécifique, on se plaignit de techniques de torture. 
100

 Ces données sont communiquées au titre de l’exhaustivité mais la responsabilité d’une exécution correcte de 

la perquisition qui suit n’incombe plus, cela va de soi, à l’unité d’intervention spécialisée à l’appui de laquelle on 

fait appel en principe pour assurer un accès sûr à l’immeuble. 
101

 De telles perquisitions s’effectuent la plupart du temps à 05.00h du matin, en raison aussi de l’effet de 

surprise souhaité. 
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braves citoyens, ne sachant pas bien ce qui leur arrive, présentent au moins quelque 

résistance, ce qui les amène à atterrir brutalement sur le sol et à se faire menotter, aussi 

péniblement que cela risque de se passer. La perception d’une violence excessive et une 

expérience traumatisante sont alors toutes proches. Une telle intervention fait toujours grande 

impression (certains plaignants sont persuadés qu’ils sont agressés). Les dégâts causés par le 

fait qu’une ou plusieurs portes ont été forcées est par ailleurs bien réel. 

 

- S’introduire 

 

210. En ce qui concerne la façon dont la police s’introduit dans un immeuble, il existe 

quantité de possibilités : avec une clé que l’on a pu se procurer, avec l’aide d’un serrurier, en 

recourant à un bélier ou à un pied-de-biche, avec des moyens hydrauliques et finalement avec 

des explosifs. La proportionnalité de la mise en œuvre de ces moyens est déterminée 

également par le temps de préparation, l’urgence de l’intervention, les facteurs liés à 

l’entourage, le genre de porte, l’opportunité opérationnelle et la sécurité des fonctionnaires de 

police. Travailler avec un serrurier prend rapidement quelques minutes avec la conséquence 

que les unités citées, en vue de l’effet de surprise, n’hésitent pas à recourir très vite à d’autres 

moyens, ce qui, c’est inhérent à leur mise en œuvre, cause généralement les dégâts qui 

s’ensuivent. 

 

211. Il va de soi que la nature de l’intervention sera déterminée en partie par le temps de 

préparation. Si, au niveau opérationnel, il est justifié de différer une opération, on a plus de 

temps pour recueillir des informations. Via toutes sortes de canaux allant des habitants du 

quartier, des agents de quartier jusqu’à des moyens techniques, en fonction naturellement de 

l’enquête, des conditions locales, etc., on peut s’efforcer d’engranger des informations 

supplémentaires tant sur la façon dont on peut s’introduire que sur le degré de dangerosité 

auquel on peut effectivement s’attendre. La proportionnalité des moyens vraiment nécessaires 

à mettre en œuvre peut être envisagée d’une manière d’autant plus professionnelle que la 

préparation est meilleure. Il est à pointer que tout cela cadre parfaitement avec l’appréciation 

de la légalité, la proportionnalité et la subsidiarité de l’intervention que l’on se propose de 

faire. Comme on l’a déjà signalé avant (voir paragraphe 161), les membres d’une unité 

spéciale doivent eux aussi faire les considérations nécessaires en la matière – sur base de 

l’article 37 de la Loi sur la fonction de police. D’ailleurs, – comme indiqué au paragraphe 145 

– une solide préparation d’une action de police est un élément d’appréciation important dans 

la réponse à la question de savoir si une certaine manière d’agir des autorités donne lieu ou 

non à une violation de l’article 2 de la CEDH
102

. Une part importante de la jurisprudence 

strasbourgeoise tourne autour des – du degré d’exactitude des – informations qui sont 

transmises aux fonctionnaires de police qui auront à intervenir ‘sur le terrain’
103

. Dans ce 

contexte, on peut à coup sûr alléguer qu’il est plus que souhaitable qu’avant leur (éventuelle) 

intervention, les membres des unités spéciales confortent eux aussi au maximum leur position 

d’information. C’est d’ailleurs aussi un point de départ salutaire si nous considérons les 

choses à partir de l’angle d’approche de l’acte illégal et des condamnations au civil à éviter : il 

nous semble que – certainement si nous y associons la jurisprudence strasbourgeoise à cet 

égard et les exigences de l’article 37 de la Loi sur la fonction de police – pour pouvoir dire 

qu’un membre d’une unité spéciale a agi en bon père de famille, notion centrale dans la 

                                                           
102

 Comme il est indiqué au paragraphe 153, dans l’état actuel de la jurisprudence strasbourgeoise apparaît aussi 

une intervention de la police avec issue non-mortelle, en ce qui concerne l’article 2 de la Convention. 
103

 Voir la jurisprudence citée dans : F. GOOSSENS et al., “Het recht op leven (art. 2 EVRM): een zaak van de 

politie ‘te velde’ maar ook van haar oversten”, Vigiles 2008, 233-245. 
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doctrine de l’acte illégal
104

, le membre d’une unité spéciale qui recueille effectivement un 

maximum d’informations avant d’agir dans un sens ou d’autre. 

 

- La tenue 

 

212. La conséquence traumatisante est éventuellement renforcée par la tenue des intervenants. 

Plusieurs zones affirment toujours intervenir en “tenue de combat” lors d’une perquisition 

renforcée, d’autres portent une salopette sur laquelle l’indication POLICE n’est pas toujours 

bien visible. Il est remarquable, d’autre part, qu’au cours de notre tournée, il est apparu que 

treize de l’ensemble des trente et une unités visitées affirment ne pas porter de cagoule 

pendant l’exécution d’une quelconque mission, donc encore moins dans le cas d’une 

perquisition renforcée. Plus haut (cf. paragraphe 160), nous avons déjà renvoyé au fait que 

plusieurs zones adaptent leur procédure, en cas de contact avec un enfant (comme d’enlever la 

cagoule). 

 

213. La BBT ANVERS nous a informés qu’elle s’était déjà penchée sur la nécessité 

d’effectuer toujours la perquisition renforcée en équipement complet. On voudrait évoluer 

vers un modèle où des perquisitions, si la menace d’armes à feu n’était pas suffisamment 

concrète ou présente, seraient effectuées, moyennant certains procédés tactiques (par ex. pour 

pénétrer rapidement dans l’habitation et contrôler les personnes présentes), en vêtements 

civils seulement. Cela pourrait potentiellement éviter des expériences traumatisantes chez les 

intéressés et serait plus proportionné en termes de recours à la contrainte. 

 

214. Les équipes VAG du GIS, qui, pour une perquisition renforcée, interviennent en principe 

seulement si aucun danger d’armes à feu n’est présent, sont une de ces unités qui opèrent sans 

cagoule (ils n’en disposent même pas dans leur équipement). Étant donné que ce service 

effectue
105

 quand même chaque année un nombre considérable de perquisitions renforcées, 

cela paraît confirmer, comme on l’indiquait au paragraphe précédent, que, pour nombre de 

perquisitions actuellement pratiquées selon un mode opératoire différent par diverses unités 

dans le pays, il convient de réfléchir à une approche plus proportionnelle. Cette piste mérite 

en d’autres termes une élaboration ultérieure. 

 

2.6.4.2. Dommages causés 

 

215. En ce qui concerne les dommages causés, on constate que la plupart des zones s’en 

débarrassent assez rapidement en les considérant systématiquement comme des frais de 

justice et se contentent, à tort, d’en faire mention dans un procès-verbal, complété dans le 

meilleur des cas par un dossier-photos du dommage. Quelques zones renvoient à une 

assurance en responsabilité civile. Vu la complexité de la matière, ainsi les choses diffèrent en 

fonction d’éventuels dommages matériels, physiques ou psychiques, d’une part, et de la 

question si l’on peut parler ou non d’une intervention fautive des fonctionnaires de police, 

d’autre part, le Comité permanent P fera sous peu un rapport séparé sur le sujet. 
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 Voir à ce propos, récemment : A. VAN OEVELEN, “Overheidsaansprakelijkheid voor ambtsfouten van 

magistraten en van politieambtenaren”, Vigiles 2012, 273-301 ; T. VU, “Een EHBO-cursus 

aansprakelijkheidsrecht voor politiebeambten, slachtoffer van hooliganisme” (noot onder Antwerpen 23 maart 

2011), Vigiles 2011, 386-391. 
105

 Les équipes GIS/VAG ont effectué en 2011 trente-huit perquisitions renforcées et en 2012 cinquante-quatre. 
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2.6.5. Budget 

 

216. Dans le cadre de la contrainte et de la violence, l’attention en matière de moyens se 

concentre rapidement sur l’armement mais en vue de la mise en œuvre efficace de moyens 

dans le concept intégré, on s’informa également lors de notre tournée sur des budgets 

spécifiques pour les unités en question. Dans la toute grande majorité des cas, il s’avère 

qu’aucun budget ventilé n’est disponible. Si l’unité en question a des besoins, on en donne 

connaissance aux chefs de corps, comme pour les autres services du corps. Seules quelques 

zones disposent d’une vue d’ensemble détaillée, de ce fait on ne dispose pas de chiffres 

globaux que l’on peut comparer. 

Nous nous limitons dès lors dans le présent rapport à un bref renvoi à un certain nombre de 

chiffres qui nous ont été fournis par la direction CGSU.  

 

217. Dans le passé déjà, diverses instances ont signalé à plusieurs reprises la situation 

financière difficile de la police fédérale. Ainsi, le conseil fédéral de police met le doigt sur la 

plaie dans son rapport d’évaluation des 10 ans de la réforme des polices : « Avec ses moyens 

financiers reconnus, la police fédérale se trouve depuis des années dans une situation de 

déséquilibre structurel, en particulier en ce qui concerne les moyens en personnel, de 

fonctionnement et d’investissement. Étant donné qu’il peut être peu économisé sur les frais 

élevés de personnel, les économies sont non seulement réalisées sur les frais de 

fonctionnement mais aussi et surtout sur les frais d’investissement. Ainsi, le bon 

fonctionnement de la police fédérale et la qualité de ses services et de son appui à la police 

locale et aux autorités sont à terme mis en danger »
106

. 

 

218. Ceci a évidemment un impact aussi sur CGSU. Il y est fait référence dans le même 

rapport du conseil fédéral de police : « Une constatation toujours récurrente est également le 

manque de capacité dans les unités spéciales (CGSU), qui éprouvent de plus en plus de 

difficultés à exécuter les missions qui leur sont confiées, comme la lutte contre le terrorisme 

et d’autres matières »
107

. 

 

219. Dans le dernier plan national de sécurité 2012-2015, il est dit, en référence à 

l’introduction de la procédure Salduz, que « les laboratoires, les Computer Crime Units et les 

unités spécialisées (CGSU) doivent être renforcés et leur fonctionnement doit être 

optimalisé »
108

. Dans les  plans concernant l’optimisation de la police (fédérale), il est répété 

que CGSU doit être renforcée. 

 

220. Toutefois, on n’a pas du tout l’impression qu’en matière de financement une opération 

de rattrapage soit en cours. Au contraire, les constatations du conseil fédéral de police datent 

de 2009, mais depuis, les chiffres sont franchement dramatiques, comme il ressort de 

l’évolution qui suit dans le graphique 3 : 
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 Conseil fédéral de police, Rapport ‘Évaluation de 10 ans de réforme des polices’, 29 mai 2009, 42. 
107

 Conseil fédéral de police, Rapport ‘Évaluation de 10 ans de réforme des polices’, 29 mai 2009, 58. 
108

 PNS 2012-2015, 1.5 La criminalité en général et les phénomènes de criminalité prioritaires en particulier, 14. 
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Grafiek3. Evolutie budget CGSU van 2007 tot en met 2012. 

 

 

 

 

221. Le budget total d’investissement et de fonctionnement de 2012 ne s’élève plus qu’à à 

peine 35% de celui de 2007, cinq ans plus tôt. Depuis plusieurs années, CGSU est confrontée 

à une réduction considérable de ses moyens. D’après le répondant, il est à peine tenu compte 

des demandes budgétaires motivées de la direction de CGSU. 

 

222. La diminution des budgets d’investissement et de fonctionnement a un impact direct sur 

les demandes d’appui ; un petit exemple tout simple : le non-remplacement de moyens 

techniques défectueux ou non récupérés utilisés pour l’observation. 

 

223. L’impact budgétaire a cependant encore d’autres conséquences, du fait notamment qu’on 

épargne en outre aussi sur le coût des heures supplémentaires, il y a généralement moins de 

collaborateurs présents à la fin de la période de référence ou ils arrêtent plus tôt pour 

récupérer des heures. Le cas échéant, lors d’un engagement nécessaire, il faut d’abord les 

rappeler, ce qui a un impact sur le temps d’intervention. 

 

224. Ce manque chronique de moyens financiers se produit dans un contexte de marché 

marqué par une technologie avancée et en évolution rapide. En lien avec ceci, le canevas 

rigide des marchés publics fait en sorte que les achats prennent un temps particulièrement 

long. 

 

2.6.6. Sélection et formation, in casu « Comment des fonctionnaires de police aptes 

acquièrent-ils les compétences nécessaires à l’exécution de leurs missions, en 

fonction du genre de mission ? » 

 

225. Considérant que cette enquête se concentre sur le recours à la contrainte et à la violence 

en général et sur son utilisation par les unités spéciales en particulier, nous nous limitons aux 

aspects de la gestion de personnel qui sont liés à ceci. 

 

2.6.6.1. Contexte général des formations en maîtrise de la violence 

 

226. La formation en maîtrise de la violence (ayant pour objectif l’acquisition des 

compétences nécessaires en matière de maîtrise de la violence), telle que prévue dans la 

formation de base dans une école de police, est l’une des mesures de gestion que la police 

prend pour empêcher que les fonctionnaires de police ne recourent illégalement à la contrainte 
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ou à la violence ainsi que pour prévenir des accidents en maniant des armes pendant 

l’exercice de la fonction de police (y compris les aspects de subsidiarité et de proportionnalité 

qui y sont inhérents). 

 

227. Au cours de la formation de base, les aspirants doivent atteindre les objectifs 

d’apprentissage qui sont déterminés dans la réglementation ad hoc. À l’exception de la 

formation en maîtrise de la violence, les écoles peuvent traduire la méthode conduisant à 

l’acquisition de ces objectifs d’apprentissage selon leur propre concept pédagogique. La 

formation en maîtrise de la violence est toutefois impérativement liée au cadre de la circulaire 

ministérielle GPI 48. Si les fonctionnaires de police étaient formés dans cette matière de façon 

différente selon les diverses écoles, leur disponibilité opérationnelle en serait hypothéquée. 

 

228. Au sein de la police intégrée, la direction des formations de la police fédérale (DSE) est 

chargée de la mise en forme des formations en maîtrise de la violence. Cette dernière ne suit 

pas la structure préconisée dans la circulaire GPI 48. DSE se fait conseiller par une 

« plateforme stratégique », composée de plusieurs intéressés. Cette plateforme donne un avis 

à DSE après avoir reçu une proposition de l’une des cellules pédagogiques. Pour chaque pilier 

dans la maîtrise de la violence, une cellule pédagogique a été créée. Des cellules 

pédagogiques ont en outre été créées pour les aspects de la maîtrise de la violence porteurs de 

caractéristiques spécifiques, comme la police à cheval, la police sur l’eau, le recours à des 

chiens, ... La cellule situations dangereuses (GSD) coordonne et soutient cet ensemble. Sur la 

base de la circulaire ministérielle GPI 48, on s’efforce de mettre en œuvre une certaine 

uniformité pour la formation en maîtrise de la violence. Plusieurs mesures contribuent à le 

réaliser. La cellule situations dangereuses coordonne les initiatives pour élaborer des cours et 

des manuels qui sont finalement approuvés par la plateforme stratégique susnommée. 

 

229. Les formations en maîtrise de la violence sont dispensées uniquement par des 

collaborateurs ayant obtenu le brevet « spécialiste en maîtrise de la violence » après avoir 

suivi une importante formation et passé avec fruit un examen. Si un service veut faire une 

formation en maîtrise de la violence, il faut alors appliquer la procédure d’approbation du 

dossier d’homologation. Les dossiers d’homologation contiennent le profil de compétence
109

, 

une liste du personnel enseignant désigné nominativement, un programme de formation
110

, un 

horaire de cours, un groupe cible, une évaluation
111

 et des informations pratiques. Le dossier 

doit être approuvé par la direction des formations après consultation de la cellule situations 

dangereuses. Pour de nouveaux dossiers, la cellule conseille la direction en vue d’harmoniser 

les différentes formations. Certains principes tactiques qui servent de base à l’intervention de 

la police dans la maîtrise de la violence doivent aussi être respectés dans les nouveaux 

dossiers. 

 

230. La formation en maîtrise de la violence est la seule formation qui doit être poursuivie 

structurellement sous la forme d’« entraînement » dans les unités opérationnelles et qui doit 

être organisée par ces unités.  

 

231. Dans la plupart des cas, les inspecteurs de police débutent leur carrière dans un service 

où ils assurent la fonction d’intervention. Le groupe de fonctionnaires de police qui 

remplissent cette fonction opère dans un contexte où le risque de recours à la contrainte et à la 
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 Les connaissances, savoir-faire et attitudes dont le participant doit pouvoir disposer après la formation.  
110

 La formation est structurée en modules. Pour chacun d’entre eux, sont mentionnés des objectifs concrets, le 

contenu du cours et sa méthodologie éventuelle.  
111

 Ici sont décrites les modalités de l’évaluation des participants à la fin de la formation suivie. 
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violence contre les personnes est important. Il importe donc, pour limiter le risque de recours 

illégal à la contrainte et à la violence et de garantir la sécurité de ces fonctionnaires de police, 

si bien qu’à la fin de leur formation de base, ils aient acquis la compétence requise en matière 

de maîtrise de la violence. 

 

232. L’environnement dans lequel se déroule l’intervention, en particulier la nature de 

l’interaction avec le « citoyen » et le degré de dangerosité pour le fonctionnaire de police 

intervenant, a évolué. D’après la perception qu’en ont les fonctionnaires de police, le respect 

pour la fonction de police se perd et le citoyen est plus émancipé et plus agressif 

verbalement
112

. 

 

233. Étant donné que la perception qu’a un fonctionnaire de police individuel de ses propres 

compétences en maîtrise de la violence est un indicateur pour le déroulement d’une 

intervention, on peut conclure que le groupe de fonctionnaires de police qui estime être 

capable de mener à bien une intervention à risques diminue. Vu également la perception 

qu’ont les fonctionnaires de police que le danger augmente lors d’interventions régulières et 

vu l’entraînement limité en maîtrise de la violence dont bénéficient les fonctionnaires de 

police après leur formation de base, on sollicite probablement plus rapidement des unités 

spéciales. 

 

234. La circulaire ministérielle distingue différents niveaux de compétences pour la 

formation. Dans les grandes lignes, on distingue le niveau de base, le niveau qualifié et le 

niveau spécialisé : 

1) Le niveau de base est le niveau atteint au terme des différents cycles de formation de base 

des membres du cadre opérationnel ainsi qu’au terme des différentes formations continuées 

non barémiques dans les quatre domaines de la maîtrise de la violence. Ce niveau de base vise 

à pouvoir appliquer toute technique policière autre que les techniques particulières en matière 

d’usage de la contrainte et à pouvoir utiliser toute arme individuelle ou collective. 

2) Le niveau qualifié est le niveau atteint au terme des différentes formations fonctionnelles 

dans les quatre domaines de la maîtrise de la violence autres que la formation fonctionnelle de 

spécialiste en maîtrise de la violence. Ce niveau qualifié est requis pour pouvoir appliquer 

toute technique particulière en matière d’usage de la contrainte et pour pouvoir utiliser toute 

arme particulière. 

3) Le niveau spécialisé est le niveau atteint au terme de la formation fonctionnelle de 

spécialiste en maîtrise de la violence. Ce niveau spécialisé est requis pour pouvoir assurer les 

formations et les entraînements en maîtrise de la violence. Le brevet de spécialiste en maîtrise 

de la violence est qualifié « contrainte sans arme à feu », ou « contrainte avec arme à feu » 

selon le module de perfectionnement suivi. 

 

235. Ceci implique que les fonctionnaires de police qui font usage d’un armement particulier 

ou qui utilisent d’autres procédures et moyens que ceux de la formation de base doivent 

suivre une formation de niveau qualifié. Concrètement, ceci signifie dans la pratique que dans 

la plupart des cas, les membres d’une unité spéciale doivent suivre une formation de niveau 

qualifié, fût-ce seulement parce qu’ils interviennent dans une relation de coopération qui 

déroge de la formation de base. La fonction de base prévoit classiquement une intervention en 

équipe, composée de deux fonctionnaires de police. Lorsqu’on intervient dans un plus grand 

groupe et que l’on déroge aux principes du fonctionnement en binôme, comme c’est le cas par 

ex. dans la « file indienne » (les fonctionnaires de police se déplacent tactiquement tous en 
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 Cf. le dossier de contrôle du Comité permanent relatif à la violence contre des fonctionnaires de police. 
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une seule file l’un derrière l’autre), cela requiert une formation complémentaire du niveau 

qualifié. 

 

2.6.6.2. Constatations dans la présente enquête 

 

Au niveau de la confusion des rôles entre les différents niveaux de maîtrise de la violence 

 

236. Comme déjà signalé supra (cf. paragraphe 67), il a été constaté que certaines zones de 

police partent du principe qu’un fonctionnaire de police qui dispose du niveau de 

compétences « spécialiste » a acquis de facto les compétences pour fonctionner dans une unité 

spéciale. Il s’agit d’une évolution inquiétante. Tous les « spécialistes » n’ont pas été formés 

pour enseigner toutes les formes de « niveau qualifié ». De plus, l’enseignement d’un ou 

plusieurs modules du « niveau qualifié » n’est pas une garantie que l’on ait acquis toutes les 

compétences nécessaires pour fonctionner dans une unité spéciale. Ainsi, des spécialistes en 

maîtrise de la violence n’ont pas été testés de façon périodique en matière de condition 

physique, ils n’ont jamais fait l’objet d’un screening au niveau de qualités psychomotrices et 

psychologiques spécifiques, ni de prérequis complémentaires comme la discrétion, la loyauté 

et l’intégrité. 

 

Au niveau des dossiers d’homologation 

 

237. Il s’est avéré également que certaines zones de police et services déconcentrés de la PJF 

ont conçu une formation spécifique pour les membres de leur unité spéciale, laquelle fait ou 

non l’objet d’un dossier d’homologation. Il s’agit, là aussi, d’une évolution malsaine, d’une 

part, parce qu’il n’appartient pas au cœur de métier de ces services d’initier de telles 

formations et, d’autre part, parce que le contenu des ces formations à un niveau supra-local et 

moyennant une certaine uniformisation peut se révéler utile pour les différentes zones de 

police qui veulent mettre en place une « unité spéciale ». La grande plus-value serait, le cas 

échéant, que les choses se règlent sur le mode de fonctionnement de CGSU et que les diverses 

unités spéciales issues des zones de police puissent intervenir ensemble dans des opérations. 

Au cours des interviews, nous avons cru comprendre que les structures que ces formations 

entendent initier ne répondent pas aux besoins des clients internes et que pour cette raison, ces 

derniers cherchent leur chemin de manière pragmatique et en respectant la réglementation 

pour répondre à un besoin opérationnel. Le cas échéant, ceci ne peut pas leur être reproché. 

 

238. Dans le présent dossier, nous avons prié le commissaire général de la police fédérale de 

nous transmettre un relevé de tous les dossiers d’homologation dans le cadre de la maîtrise de 

la violence. Il s’est avéré toutefois que la liste envoyée contenait moins de dossiers 

d’homologation que celle que nous avions compilée lors de notre visite aux trente et une 

unités citées. Ainsi, le dossier d’homologation portant la formation de base de la BBT 

ANVERS est mentionné dans le relevé de dossiers d’homologation fourni par la police 

fédérale, mais pas le dossier d’homologation portant la formation de base de l’unité ‘Capacité 

d’appui pour opérations à risques et complexes’ (ORCO) de la zone de police ALOST
113

. La 

zone de police ALOST a déposé sa demande d’homologation de formation via l’école de 

police OPAC. Celle-ci s’est limitée à jouer le rôle de boîte aux lettres vers la direction des 

formations et n’a exercé aucun contrôle au niveau du contenu. Finalement, le représentant de 

la zone de police ALOST nous a informé qu’il disposait d’un dossier d’homologation 

numéroté et approuvé. Une enquête ultérieure via un membre de la cellule situations 
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 Il en va de même d’ailleurs pour trois dossiers d’homologation montés par la PJF BRUXELLES, ils ne furent 

pas davantage mentionnés dans le relevé de la police fédérale. 
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dangereuses nous a appris qu’ils n’étaient pas au courant de l’approbation, ce qui est étonnant 

vu leur rôle en la matière. 

 

239. Se pose en outre la question de l’existence de garanties de qualité suffisantes lors de la 

validation d’une formation en maîtrise de la violence qui n’a pas été initiée via les cellules 

pédagogiques. L’introduction d’un dossier d’homologation n’est pas du même type que le 

dépôt d’une brochure reprenant le contenu du cours. Tout au plus peut-on apprécier le contenu 

via la formulation des objectifs du cours. On n’a toutefois pas la moindre connaissance de la 

manière concrète qui est enseignée dans l’une ou l’autre procédure. En même temps, il est 

utile à cet égard de signaler également que la cellule situations dangereuses, qui joue ici un 

rôle de coordination, a de sérieux problèmes de personnel. 

 

Au niveau de la collaboration en matière de formation 

 

240. Quand des zones de police se mettent en quête de formation pour une procédure, on 

s’attend à ce qu’elles collaborent avec les unités au sein de la police qui disposent de cette 

expertise en interne. Nous pensons alors en premier lieu à CGSU. Cependant, ce service n’est 

pas en état de dispenser des formations à tous qui en ont besoin, d’une part, en raison de 

problèmes de capacité et, d’autre part, en raison du fait que ce n’est pas leur tâche première. 

Celle-ci en effet ne peut pas consister à donner cours à la police locale en matière de travail de 

police spécialisée, cf. la Loi sur la police intégrée. Cette vision de CGSU n’est pas toujours 

suivie par les services déconcentrés. Quand le POSA local doit régulièrement collaborer avec 

des « unités spéciales » de la police locale, pour diverses raisons, il est alors inévitable que 

cela aboutisse finalement à une aide réciproque. Nous avons ainsi constaté que certains 

membres du POSA ont donné une formation à des membres de la police locale. 

 

241. Parfois, la police locale a aussi des éléments en main pour obliger CGSU à prêter son 

assistance à la police locale. Ainsi, nous avons appris que le psychologue de CGSU a prêté 

assistance dans un certain corps lors de la sélection de membres de l’unité spéciale locale et 

que CGSU a collaboré à leur formation en contre-prestation pour pouvoir continuer à utiliser 

l’infrastructure de cette zone de police. Indépendamment de la constatation que CGSU 

dispose visiblement de facilités insuffisantes pour pouvoir organiser sa propre formation en 

maîtrise de la violence de façon complètement autonome, il y a manifestement un 

déséquilibre entre les moyens dans certaines zones de police et les moyens de CGSU. Ce 

déséquilibre permet de tels abus. 

 

Au niveau de la diversité en matière de profils de fonction, critères de sélection et 

entraînement 

 

242. L’interprétation différente qui, au niveau local, est donnée aux “unités d’intervention 

spécialisée” locales se traduit en une diversité de pratiques dans la gestion du personnel. Il 

s’avère en effet que certains services travaillent avec des profils de fonction, ce qui est une 

bonne pratique, et d’autres non. Il s’avère également que certains services avaient élaboré une 

procédure de sélection et que d’autres ne recouraient pas à des critères de sélection : dans 

certaines zones, il suffit d’être volontaire pour obtenir accès à la fonction. 

 

243. Dans les zones de police qui utilisent des critères de sélection, on a découvert que des 

approches les plus divergentes existent. Il y a des zones de police qui utilisent comme critère 

le fait de disposer du brevet « spécialiste en maîtrise de la violence ». Comme on l’a déjà 

expliqué plus haut, ce critère n’est pas pertinent. D’autres zones semblent procéder de façon 
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plus professionnelle. Si l’opportunité se présentait, on fonctionnait avec des partenaires 

externes pour évaluer le potentiel physique des candidats, entre autres avec une université. 

Certains ont utilisé le test de Cooper, des épreuves de tir au sein de l’encadrement en maîtrise 

de la violence, d’autres les critères de sélection de la défense, … Il est frappant que certains 

critères pour le potentiel physique sont les mêmes que ceux qui auparavant (lisez avant la 

réforme de la police) étaient utilisés pour la sélection de tous les fonctionnaires de police, ce 

qui peut conduire à un niveau de condition physique en baisse chez le fonctionnaire de police 

moyen. 

 

244. Il était remarquable que tous les services ne disposaient pas de critères d’intégrité, 

officiels ou non, pour une telle fonction. Un service affirmait même qu’il était interdit de 

consulter les dossiers personnels dans le cadre de la procédure de sélection. D’autres zones de 

police faisaient appel à la recherche locale ou à la DIT pour enquêter sur l’intégrité. 

Indépendamment de la possibilité juridique, il est évidemment souhaitable que de telles 

enquêtes puissent avoir lieu. 

 

245. Tous les services ne prévoient pas une formation fonctionnelle. De ce fait la durée de 

celle-ci varie de 0 heure à une année de formation plein temps. Cette formation fonctionnelle 

est parfois suivie de tests pour exclure des candidats, parfois pas. Dans certains services, la 

formation est suivie d’un stage, variant de 0 heure à 1 an. Dès qu’ils sont opérationnels, 

certains services prévoient de façon structurelle et périodique à un entraînement en maîtrise de 

la violence, d’autres non. Plusieurs des zones visitées n’étaient même pas en état de nous 

fournir un relevé des formations et entraînements suivis par les membres de leur unité 

spécialisée ; d’autres, comme entre autres la ZP VLAS, tiennent cela rigoureusement à jour
114

. 
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 La même zone dispose également de cartes d’instruction de sécurité pour tous les moyens, une carte se 

composant de deux volets, l’identification d’une part de la pièce d’équipement (espèce de fiche technique) et 

d’autre part les modes d’emploi. Le fonctionnaire de prévention a donné à ceci l’appui nécessaire. 
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3. CONCLUSIONS 
 

246. Le recours à la force dans notre état de droit démocratique relève du quasi-monopole de 

la police et n’est légal que lorsque les circonstances dans lesquelles cette force est utilisée 

satisfont à de strictes conditions. Cela touche aux droits et aux libertés individuels qui nous 

sont conférés par des traités internationaux, notre Constitution et nos lois. Les unités spéciales 

de la police sont des groupes de fonctionnaires de police qui, pour l’utilisation de la force, 

sont de manière spécifique sélectionnés, formés, équipés et engagés dans ces circonstances 

souvent extrêmes et dont les conséquences pour les sujets de droit sont souvent plus radicales 

qu’elles ne le sont du fait du travail de la police de base. Dès 2003, à propos de l’évolution 

constatée amenant à équiper certains corps de police locaux « d’unités pseudo-spéciales » ou 

d’armes particulières, le Comité permanent P signala que ce développement était en 

contradiction avec la lettre et l’esprit de la loi du 7 décembre 1998. La surveillance et le 

contrôle à cet égard sont une tâche essentielle du Comité permanent P. 

 

247. Dans la présente enquête, un courrier fut envoyé, en vue d’un status quaestionis, à toutes 

les zones de police du pays et à la police fédérale, leur demandant si elles disposent d’unités 

qui correspondent à une définition posée en principe d’‘unités d’intervention spécialisée’. 

Outre les services d’appui spécialisé fédéraux CGSU et GIS, vingt-cinq zones de police et 

deux PJF ont répondu positivement. Toutes ces unités, complétées par deux zones de police 

complémentaires qui avaient répondu par la négative mais dont il nous était connu que, selon 

l’interprétation, elles pouvaient très bien être reconnues comme telles, furent ensuite visitées 

et, même s’il s’avéra le plus souvent que ce n’était pas des unités spéciales pur sang, cette 

tournée se révéla particulièrement instructive à plus d’un égard. 

 

248. Il existe entre les unités rencontrées une diversité particulièrement grande au niveau de 

l’organisation, de l’ensemble de tâches, des procédures utilisées, de la sélection, de la 

formation, ... Il n’y a pas deux unités identiques. 

 

Création 

 

249. Dans la motivation de départ visant à créer une telle unité, il semble que l’on retrouve 

quand même quelques raisonnements convergents chez les unités visitées. On renvoie grosso 

modo à quatre motivations importantes : un manque de compétences de base en matière de 

maîtrise de la violence, un manque d’appui (en temps utile) de la police fédérale, à la suite 

d’un incident et l’existence d’une zone grise entre interventions ordinaires et spécialisées. 

 

250. Le manque de compétences de base en matière de maîtrise de la violence revient à 

plusieurs reprises dans le présent dossier. Mais, il est intéressant de relever dans ce cadre 

qu’une unité spéciale auprès de la police locale peut aussi avoir des effets pervers. Dans une 

zone de police, le fonctionnement de l’unité spéciale fut suspendu pendant quelque temps du 

fait des circonstances. Cela concernait une unité qui était présente 24/24 heures sur le terrain 

et qui était engagée lors d’interventions de crise au sein de la fonctionnalité intervention. Les 

fonctionnaires de police des services d’intervention réguliers se révélèrent être demandeur 

pour obtenir que cette unité spéciale redevienne opérationnelle le plus vite possible. Ces 

fonctionnaires de police se fiaient à la possibilité de pouvoir obtenir du renfort en cas de 

besoin. Des interventions avec une menace renforcée étaient toujours exécutées avec cette 

unité spéciale. En d’autres termes, il était moins nécessaire de maintenir à un niveau élevé les 

compétences de maîtrise de la violence de tous les collaborateurs. Aussitôt se pose la question 

de savoir si ceci n’hypothèque indirectement la sécurité de tous les fonctionnaires de police 



64 
 

parce qu’ils peuvent toujours et de façon inattendue aboutir dans une situation dangereuse où, 

le cas échéant, ils ne pourraient éventuellement plus réagir de façon professionnelle. De plus, 

ceci a également une influence sur la perception de soi du fonctionnaire de police, à propos de 

la mesure dans laquelle il dispose des compétences de maîtrise de la violence requises. À 

mesure que cette perception devient négative, la confiance en soi diminue et l’action de la 

police est de ce fait hypothéquée. En même temps, après la création d’une telle unité, la 

direction risque d’être tentée d’offrir moins de formation en maîtrise de la violence aux autres 

collaborateurs, malgré un manque des compétences requises parce qu’on a investi dans des 

unités spéciales. La boucle est alors bouclée. 

 

251. La décision définitive de création d’une unité a la plupart du temps manifestement lieu 

en concertation avec les autorités (surtout administratives). Dans un nombre limité de cas, 

c’est à l’instigation directe de ces autorités ou, en sens inverse, cela concerne une décision du 

chef de corps qui en bien fait part à sa hiérarchie mais ne lui demande pas son accord. Nous 

n’avons pas trouvé une véritable analyse officielle et approfondie de besoins, préalable à la 

décision. Il est même à noter que dans certaines zones, il a été allégué que la création d’une 

unité eut lieu, parce que l’autorité administrative, respectivement judiciaire, semblait trouver 

que l’existence d’une telle unité dans des zones voisines était une bonne idée. 

 

252. La manière dont ces unités sont organisées est assez différente : certaines sont une unité 

organique distincte du corps, d’autre unités se composent de membres du personnel qui 

travaillent dans une autre fonctionnalité de base mais sont rappelés en cas de besoin. Le 

nombre de membres du personnel est aussi très varié. Six zones de police seulement (dans les 

villes d’ANVERS, de BRUXELLES, de GAND, de LIÈGE et de NAMUR) disposent d’une 

unité organique qui a en même temps une offre de services permanente : ceci signifie qu’ou 

bien des équipes de l’unité sont toujours actives ou bien elles sont rappelables via un rôle de 

permanence structurellement intégré. Il est compréhensible que, dans un contexte de grande 

ville, l’on souhaite une intervention très rapide dans des situations de crise. Dans un 

commentaire éventuel (mais, somme toute, présent de façon assez limitée) concernant l’appui 

fédéral, c’est surtout cette intervention en temps utile qui ressort : le long délai d’intervention, 

aux yeux des zones, avant que CGSU n’arrive sur place. 

 

253. Plus importante cependant est la différence de ces unités en termes de finalité. La 

manière dont les unités d’intervention spécialisée sont organisées reflète leur philosophie. 

Ainsi, l’unité de la zone ANVERS est-elle une unité d’appui effective qui, pour le dire 

simplement, se contente d’entraîner ou de former. En ce sens, elle est la seule de la liste qui, 

pour ce qui est du format, pourrait être comparée avec une unité POSA régionale de la 

direction CGSU. 

 

254. Dans quelques autres villes, comme GAND entre autres, il y a également des unités 

disponibles plein-temps mais qui n’attendent pas que leur engagement spécialisé soit 

effectivement demandé. Parfois, elles participent dans une certaine mesure à l’intervention 

classique, auquel cas un tri se fait éventuellement immédiatement par le dispatching et les 

interventions plus sérieuses sont renvoyées au service en question. À BRUXELLES, c’est 

encore une fois une autre façon d’opérer, que l’on retrouve plus souvent dans différentes 

zones bruxelloises, où ces unités sont dirigées plutôt vers ce qu’on appelle des patrouilles de 

flagrant délit (sur la base d’informations). Dans la zone BRUXELLES CAPITALE 

IXELLES, il est frappant aussi qu’organiquement, on a placé l’unité auprès de recherche et 

non auprès de l’intervention, ce qui est plutôt l’exception. Dans la zone LIÈGE, il y a 

également une présence d’intervention permanente sur le terrain mais le degré de 
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spécialisation, ou du moins le sentiment de pouvoir suffire avec des moyens propres, semble 

se situer à un niveau considérablement plus élevé que par exemple dans la zone GAND ou 

dans la zone BRUXELLES CAPITALE IXELLES. 

 

255. Cette diversité montre bien que les chefs de corps ont essayé d’y répondre en fonction 

d’une certaine vision et en fonction de besoins locaux. En d’autres termes, la diversité reflète 

la variété en besoins opérationnels. 

 

Ensemble de tâches 

 

256. La Loi sur la police intégrée n’a pas spécifié – et c’est frappant – la répartition des tâches 

entre le niveau local et le niveau fédéral. En bref, l’article 3 de la loi précitée signale bien que 

la police locale assure le travail policier de base au niveau local et la police fédérale – en 

tenant compte des principes de subsidiarité et de spécialité – assume les missions spécialisées 

et supra-locales, ainsi que certaines missions d’appui pour les services de police locaux, mais 

il n’est pas indiqué dans la Loi sur la police intégrée comment on peut distinguer les tâches de 

police locale des tâches fédérales et vice versa, pas plus qu’il n’est explicité comment il faut 

interpréter les principes précités de subsidiarité et de spécialité. L’exposé des motifs relatif au 

projet de loi initial apporte seulement sommairement un peu plus de clarté, mais affirme 

explicitement que via la détermination de normes de fonctionnement et d’organisation, il faut 

empêcher la multiplication d’unités spécialisées, comme CGSU, étant donné que ce n’est pas 

conciliable avec une approche rationnelle et intégrées des services de police. 

 

257. Le cadre légal et réglementaire n’apporte que peu d’éclaircissement par la suite. Seules 

quelques matières comme la prise d’otage ou certaines techniques dans le cadre des méthodes 

particulières de recherche sont exclusivement attribuées à CGSU. En même temps, il est utile 

de renvoyer à la loi sur le bien-être où le législateur donne comme fil conducteur que seules 

peuvent être confiées les missions pour lesquelles le personnel dispose des moyens adaptés et 

a été formé et entraîné. L’établissement d’une liste limitative explicite où les services sont 

désignés par type de mission semble, quoi qu’il en soit, ne pas être possible. 

 

258. Un ‘service level agreement’ a été élaboré par la direction CGSU contenant une offre de 

services détaillée. Dans la plupart des zones visitées, l’ensemble de tâches qu’elles se sont 

attribuées elles-mêmes n’est pas formalisé (complètement).  

 

259. Dans l’ensemble de tâches des unités en question, plusieurs thèmes sont manifestement 

récurrents comme entre autres : l’assistance à l’intervention, les transports à risques de 

détenus, les perquisitions renforcées et les arrestations avec une menace accrue. Il n’empêche 

qu’il existe très clairement une grande différence dans la mesure de risque que ces unités 

souhaitent prendre. Ainsi, dix-huit unités assurent le transport de détenus catégorie 2 et 

seulement 8 zones le transport de détenus catégorie 3. De la même manière, une distinction 

est visible entre, d’une part, vingt zones de police locale qui comptent au nombre de leurs 

tâches ‘l’arrestation d’un suspect avec menace accrue, mais sans détention d’armes’ et, 

d’autre part, dix zones de police qui considèrent également comme telle ‘l’arrestation d’un 

suspect avec menace accrue, avec détention d’armes’ et se considèrent elles-mêmes en état 

d’y procéder. En soi, cette constatation montre très bien qu’un nombre non négligeable des 

unités étudiées n’a pas l’intention d’entrer en concurrence avec les unités fédérales 

spécialisées. Dans les deux exemples cités, il y au maximum dix zones de police qui 

pourraient ‘se trouver dans les eaux intermédiaires’. 
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260. En ce qui concerne les perquisitions renforcées, seule une poignée d’unités admet de 

facto qu’elles risquent de se trouver sur le terrain de CGSU, on explique ceci d’ordinaire en 

affirmant que CGSU ne peut pas venir, mais dans les données chiffrées de la DJO, on ne peut 

trouver aucune confirmation à cet égard, au contraire. 

 

261. Encore plus éclairante est la situation d’un Fort-Chabrol. Sur la base des interviews et 

du matériel chiffré très limité dont on dispose, nous supposons que seules quelques zones de 

police estiment pouvoir en principe traiter elle-même cette matière. Ce n’est probablement pas 

un hasard qu’il s’agisse ici des mêmes unités (ANVERS, LIÈGE et NAMUR), qui lors d’une 

étude antérieure du groupe de travail BLIKI, chargé d’élaborer un projet de circulaire sur de 

telles unités, en 2010, sur la base d’un certain nombre de critères, furent considérées comme 

les trois unités agissant à un niveau de spécialisation plus élevé que les autres unités 

examinées. 

 

262. Dans ces cas, et surtout à LIÈGE et ANVERS, l’impression qui se dégage, semble-t-il, 

est que les zones de police estiment pouvoir/devoir pourvoir à leurs propres besoins. À 

LIÈGE, ceci fut effectivement exprimé comme tel par le répondant. 

 

263. Il est important de s’arrêter quelque peu à la mesure dans laquelle de telles unités 

effectuent des observations. Chez certaines unités, il est clair qu’elles se profilent comme 

équipes d’arrestation et de telles observations demeurent donc limitées à des observations de 

courte durée, préalables à une arrestation ; chez d’autres, on a constaté que la pratique 

d’observations en tant que telle faisait effectivement partie de leur ensemble de tâches. Dans 

la mesure où les unités en question peuvent être considérées effectivement comme une unité 

d’intervention spécialisée, exécutant des tâches similaires à celles de CGSU, cela pose un 

problème. 

 

264. Là où le législateur était d’avis que le simple engagement d’une unité fédérale 

spécialisée pour une observation était à ce point radical que plusieurs moyens de contrôle 

démocratique ont été prévus (une autorisation préalable délivrée, en fonction des 

circonstances, par le procureur du Roi ou le juge d’instruction et plus généralement, 

l’article 47ter § 2 du Code d’instruction criminelle instaure d’ailleurs un contrôle permanent 

du procureur du Roi sur l’application de méthodes particulières de recherche par les services 

de police dans son arrondissement judiciaire), ces unités locales échappent pour le moment 

complètement à ce contrôle, et ceci dans la mesure où pour l’observation en question, elles ne 

relèvent pas du cadre de l’observation systématique sur la base d’autres critères. 

 

Cadre de référence 

 

265. La diversité de raisons d’existence de telles unités et la différence dans les tâches 

exécutées ne rendent pas le paysage très transparent. Un cadre de référence fait également 

défaut. Le groupe de travail BLIKI que l’on vient de citer, après une première tentative par un 

autre groupe de travail en 2002, a entrepris de façon méritoire de rédiger un cadre de 

référence pour parvenir finalement de cette manière à des normes de fonctionnement (en 

matière de sélection, formation, entraînement, moyens,...) pour de telles unités. Cette 

initiative, ainsi que la tentative antérieure citée, ont péri en silence. Nous pouvons seulement 

constater qu’un rapport de la Commission permanente de la police locale reproduit à ce sujet 

une discussion où s’exprime clairement la crainte « que des normes soient bétonnées » et où 

l’on insiste sur « l’autonomie » des corps locaux. Il est compréhensible que la Commission 
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permanente ait de la peine à parvenir à une position univoque vu la divergence des besoins 

des différents corps (petits et grands). 

 

266. Ce chant du cygne des tentatives de groupe de travail est vraiment triste. Ce qui est fou 

en l’occurrence, c’est que lorsque, lors de notre tournée auprès des différents chefs de corps, 

l’on essayait de sonder leur sentiment sur les facteurs de succès critiques non encore remplis, 

la création d’un cadre de référence clair en la matière a été un des ‘hot topics’ (sujets brûlants) 

manifestement, à côté de la formation. Il est à noter que dans un service de police intégré 

structure à deux niveaux, il n’est pas souhaitable pour une telle matière de fonctionner avec 

une note unilatérale de l’un des composants (le SLA de CGSU). Il faut qu’une directive 

contraignante soit élaborée, pour laquelle le groupe de travail BLIKI a déjà fourni une 

ébauche utile. Il en va de même d’ailleurs pour la circulaire ministérielle MFO-1 pour laquelle 

une note unilatérale de la police fédérale apporte un éclaircissement. Un projet de nouvelle 

MFO-1 n’aboutit pas davantage depuis des années. Cette donnée n’entrait pas dans le cadre 

de la présente enquête mais fut signalée comme un point délicat par plusieurs chefs de corps, 

étant donné que le transport à risques de détenus est d’ordinaire effectué par de telles unités.  

 

Procédures, moyens, sélection, formation et entraînement 

 

267. Une fois seulement qu’un tel cadre est clarifié, de meilleures formes de collaboration 

pourront aussi se développer. À l’exception de contacts dus à de bonnes relations 

personnelles, il n’existe en ce moment qu’un échange très limité d’informations. La 

conséquence en est qu’une collaboration opérationnelle entre de telles unités (pour des 

missions qui ne sont pas du ressort exclusif de CGSU) n’a pas lieu et peut aussi difficilement 

avoir lieu, tout simplement parce qu’elles ne s’entraînent pas ensemble et n’utilisent pas les 

mêmes techniques. Pourtant la collaboration pourrait augmenter l’efficacité sans coûts 

supplémentaires. 

 

268. Dans certains corps des procédures n’existent pas ; parfois oui, mais alors oralement 

seulement ; parfois écrites mais très rarement bien documentées ou comprises dans un dossier 

d’homologation pour la formation qui y correspond. Sans parler du fait qu’il serait question 

d’un étalonnage réciproque systématique. Certains corps vont clairement ‘à la pêche’ et 

complètent leur connaissance sur la base de contacts personnels ou grâce à certaines unités 

qui font volontiers des démonstrations. Mais ceci reste de l’ordre du cas par cas. Des 

demandes réciproques en vue de la confrontation de procédures butent la plupart du temps sur 

un refus. On a quand même bien constaté un certain nombre de bonnes initiatives où une 

collaboration s’avéra possible mais alors le plus souvent à titre non officiel. Il semble ainsi 

que le GIS se concerte avec plusieurs corps ou les forme en matière de transport à risques de 

détenus. 

Là où l’on peut défendre que des situations problématiques qui ne sont prises en charge que 

par un seul service (par exemple un détournement d’avion) doivent être résolues au sein de 

cette unité et donc qu’aucun transfert de connaissances n’est nécessaire ni souhaitable, c’est 

moins le cas pour des situations similaires. Le transfert de connaissances dans ces cas-là (lisez 

entre unités locales) s’avère presque inexistant, se produire seulement au compte-gouttes, sur 

la base de bons contacts. Un forum de concertation structurée, à même de distiller des ‘best 

practices’ fait totalement défaut. 

 

269. Au cours de notre tournée, on sonda également la possibilité de modalités généralisées 

d’engagement. Ainsi, la question a été posée de savoir dans quelle mesure, dans le corps, 

préalablement à l’engagement d’une telle unité spéciale, une autorisation d’un dirigeant – ne 
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prenant pas part à l’opération sur le terrain – était requise. Une vision rétrécie (‘tunnel vision’) 

doit être évitée. Une deuxième appréciation à distance, par un officier de police qui n’est pas 

présent sur le terrain et subit par conséquent moins la pression des parties en cause est en ce 

sens une mesure de gestion qui prend ce risque en charge. Dans environ quarante pour cent 

des unités visitées, cela ne semblait cependant pas être le cas. 

 

270. Dans le prolongement de ceci, on peut signaler que l’analyse des plaintes reçues par le 

Comité permanent au fil des ans, en ce qui concerne de telles unités, révèle que ces plaintes se 

rapportent principalement à l’exécution de perquisitions renforcées, où le mode d’intervention 

a eu un effet traumatisant à plusieurs reprises et peut engendrer pas mal de dégâts. Ici encore, 

seule une préparation consciencieuse préalable à l’intervention et une analyse du risque 

peuvent se révéler salutaires en vue de peser la proportionnalité de l’intervention. Au cours de 

la tournée, on a déjà rencontré un chef de corps qui trouvait qu’une intervention ‘musclée’ 

était la manière idéale d’éduquer des criminels et de faire respecter l’autorité. 

 

271. Dans la présente enquête, on a examiné en détail la procédure qu’utilisent ces unités pour 

intervenir dans une cellule, en d’autres termes lorsqu’une personne rebelle, violente ou ayant 

perdu la tête doit être extraite d’une cellule. Il va de soi qu’une telle procédure peut différer en 

fonction de la formation, de l’entraînement et des moyens dont dispose une unité. On constata 

cependant que moins de la moitié des unités visitées se trouvait disposer d’une telle 

procédure. Une analyse de ces procédures fit ressortir une variété d’engagement de personnes 

et de moyens. 

 

272. Au cours de l’enquête sur la procédure appliquée pour faire sortir une personne 

récalcitrante d’une cellule, il s’est également avéré que seule CGSU intègre à son appréciation 

de la situation la question de savoir si l’intéressé présente ou non des signes d’un syndrome 

du délire agité (excited delirium). Dans la littérature sur le sujet, il n’y a manifestement pas 

d’uniformité dans l’approche souhaitée de ce phénomène, mais on peut au moins constater 

qu’aux Pays-Bas, plusieurs directives concrètes ont été élaborées par le Service de santé 

(GGD) d’Amsterdam, par le biais d’une approche multidisciplinaire à laquelle ont été 

associés tant la police que le secteur médical. Une connaissance généralisée du phénomène 

semble aussi nécessaire ici ainsi que le développement d’une approche policière univoque, à 

élaborer de préférence sur la base d’une concertation multidisciplinaire par analogie aux 

recommandations néerlandaises. 

 

273. La mise en œuvre de moyens est variée et complexe. La possession et l’usage du pistolet 

à impulsion électrique l’illustrent bien. Les unités des zones de police ANVERS et BRUGES 

disposent d’une autorisation ministérielle pour une arme pareille. La commission qui conseille 

le ministre estime que la mise en œuvre de cette arme doit rester limitée à son utilisation dans 

un complexe pénitentiaire. À défaut d’un tel établissement sur son territoire, la ZP VLAS n’a 

pas obtenu d’autorisation pour cette arme. Des directives spécifiques valent pour CGSU en 

matière d’armement particulier et la limitation citée n’est pas retenue. 

 

274. La conséquence est que la BBT d’ANVERS dispose d’un pistolet à impulsion électrique 

à mettre en œuvre éventuellement en cas de rébellion grave d’un détenu à l’intérieur du 

complexe pénitentiaire. L’unité ne peut pas utiliser cette arme dans une cellule de police ou de 

passage, même si cela pouvait entraîner éventuellement une intervention plus efficace. Dans 

de telles circonstances, CGSU pourrait bien utiliser cette arme. La pratique montre de facto 

que la BBT ANVERS effectue plusieurs missions qui empiètent sur l’ensemble de tâches de 

CGSU ; il faudra en tenir aussi à l’intérieur d’un cadre de référence à créer. 
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275. En ce qui concerne les moyens, il convient d’attirer l’attention sur l’évolution 

dramatique du budget d’investissement de la direction CGSU. Le budget d’investissement 

2012 n’atteignait plus qu’ 1/8
e
 de celui de 2007. Il est impossible dans ces conditions de 

maintenir une prestation de service spécialisée. Si l’on prend comme point de départ une 

fonction d’assistance fédérale, il faut que cette composante dispose des moyens pour le faire 

d’une manière qualitative. 

 

276. La diversité au niveau de la sélection, de la formation et de l’entraînement ne diminue 

pas pour autant. On a renvoyé supra au fait que seul un nombre très limité de procédures est 

décrit dans les dossiers d’homologation pour la formation en la matière. Dans le présent 

dossier, nous avons demandé à la commissaire générale de la police fédérale de nous fournir 

un relevé de tous les dossiers d’homologation dans le cadre de la maîtrise de la violence. Il 

s’est toutefois avéré que la liste envoyée contenait moins de dossiers d’homologation que 

celle que nous avions compilée lors de notre visite aux trente et une unités citées. Le manque 

de connaissance ne se situe pas seulement au niveau des dossiers d’homologation initiés par la 

police locale. Des dossiers d’homologations d’une PJF ne figuraient pas non plus dans le 

relevé. On peut à tous le moins affirmer que la coordination est boiteuse. Lors de notre 

tournée, il s’est d’ailleurs avéré que plusieurs de ces formations homologuées n’étaient pas 

connues des autres unités, ce qui cause un impact négatif logique sur la capacité. 

 

277. Néanmoins, il existe une demande claire pour des formations et cela n’a pas toujours à 

voir avec d’éventuels chevauchements ou points communs avec la matière de CGSU. Pour 

certaines missions le SLA CGSU prévoit certaines tâches pour la police locale en attendant 

son arrivée sur place, mais selon plusieurs répondants, il serait plus qu’utile d’être formé sur 

ce plan, en renvoyant entre autres à la préparation d’un briefing opérationnel, à l’occupation 

de périmètres et à la composition d’une équipe d’urgence, aspects faisant partie d’un plan 

d’urgence. Certaines unités plus spécialisées demandent du coaching par CGSU, une seule 

grande zone semble ne pas avoir grand besoin de concertation et trouve son inspiration à 

l’étranger.  

 

278. Les corps eux-mêmes ne suivent pas toujours de près la fréquentation des formations et 

entraînements des membres des unités spéciales. Plusieurs répondants n’étaient pas en état de 

nous fournir un relevé pour les dernières années. Il est clair qu’il faut investir dans la 

formation pour de telles unités (et au niveau de la coordination nationale de ces formations). 

 

279. Et en conclusion, la sélection de membres du personnel pour de telles unités : nombre de 

zones travaillent avec des profils de fonction, ce qui semble aller de soi bien que ce ne soit 

pas le cas partout. Il en va de même pour les critères de sélection : ces derniers sont parfois 

totalement absents, il suffit d’être volontaire ou de disposer d’un brevet de spécialiste en 

maîtrise de la violence. C’est le niveau qui est prévu pour les formateurs dans cette matière, 

ce qui engendre une confusion des rôles malsaine. Ce n’est pas parce qu’on dispose d’un 

brevet pour former des personnes qu’on répond au profil pour devenir membre d’une unité 

spécialisée. Ceci n’empêche que de nombreuses zones de police prennent au sérieux la 

sélection suivie d’une formation de base. Les critères utilisés divergent toutefois beaucoup. Il 

est frappant que certains critères pour le potentiel physique soient les mêmes que ceux 

auxquels on recourait auparavant (avant la réforme de la police) pour la sélection de tous les 

fonctionnaires de police, ce qui pourrait démontrer un niveau de forme physique en baisse 

chez le fonctionnaire de police moyen.  
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4. RECOMMMANDATIONS 
 
4.1. L’élaboration d’un cadre de référence contraignant 

 

280. Le large éventail de sortes différentes d’unités spéciales locales qui fut relevé au cours de 

la présente enquête met clairement en évidence à quel point les arbres cachent la forêt. Il y a 

plusieurs corps où de manière logique, on part d’une philosophie de fonction de police de 

base et où l’unité devient un simple appui pour des interventions plus difficiles, mais à l’autre 

extrémité du spectre, il y a un nombre limité d’unités qui se sont sans aucun doute approprié 

plusieurs tâches spécialisées, prévues pour la direction spécialisée CGSU. Lorsqu’il s’avère 

entre autres que l’on ne fait appel à CGSU qu’en cas d’indisponibilité de l’unité locale, il est 

clairement question d’une confusion des rôles dans le paysage intégré structuré à deux 

niveaux. Dans certains cas
115

, il s’avère même que le contrôle démocratique, prévu via des 

autorisations au niveau des méthodes particulières de recherche, menace d’être contourné. Le 

fait que, malgré des tentatives répétées d’élaborer une circulaire par le passé, le code de 

référence existant soit encore toujours déterminé uniquement par une note unilatérale de la 

police fédérale, contenant les tâches réservées à CGSU, n’est plus soutenable en l’espèce. 

 

Recommandation : 

281. Le Comité permanent P recommande dès lors qu’une circulaire ministérielle soit 

élaborée contenant un cadre de référence clair en ce qui concerne de telles ‘unités 

d’intervention spécialisée’, qui définisse, d’une part, l’ensemble de tâches réservées à la 

direction CGSU et, d’autre part, les conditions (délimitation de la tâche, principes de 

fonctionnement, normes au niveau de la sélection, de la formation et de l’entraînement, 

moyens et modalités d’engagement) auxquelles les corps de police locaux peuvent créer des 

unités. 

 

et 

 

282. Dans le prolongement d’un tel cadre de référence, il faudra veiller à la cohérence : d’une 

part, le législateur doit être attentif aux conséquences d’une éventuelle attribution de certaines 

tâches à des corps locaux au niveau d’autorisations spéciales telles que prévues dans le Code 

d’instruction criminelle et, d’autre part, les autorisations ministérielles en matière 

d’armements particuliers doivent logiquement être harmonisées avec ce cadre (et donc en 

fonction de l’ensemble de tâches attribué). 

 

4.2. Le budget de la direction CGSU 

 

283. La situation budgétaire pénible de la police fédérale a été évoquée à maintes reprises, ces 

dernières années. La direction des unités spéciales n’y échappe pas, bien au contraire. 

L’évolution de son budget est dramatique. Le budget total d’investissement et de 

fonctionnement de CGSU s’élevait pour 2012 à peine à 35% de celui de 2007, cinq ans plus 

tôt. Ceci a un impact direct sur les demandes d’appui tel qu’il ressort de la présente enquête. 

Pour être en mesure de continuer à assurer à l’avenir une prestation de service de qualité, il 

convient d’effectuer un mouvement de rattrapage dans ce domaine. À défaut d’un tel 

mouvement, on crée une excuse de plus pour les corps locaux pour développer une offre 

propre. 

                                                           
115

 Cf. paragraphes 126-132 en matière des autorisations MPR prévues lors d’observations effectuées par les 

unités fédérales spécialisées prévues à l’art. 47 sexies §1 du Code d’instruction criminelle. 
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284. On ne peut pas en l’occurrence négliger l’opportunité créée par ‘l’optimisation de la 

police intégrée’. La direction CGSU sera à l’avenir transférée vers le pilier judiciaire de la 

police fédérale, mais plus importante est la création de nouveaux arrondissements. Il y a là 

sans aucun doute un momentum favorable pour réévaluer la déconcentration de CGSU. Le 

fantôme budgétaire montre bien sûr à nouveau le bout de son nez. Les budgets actuels et la 

capacité de personnel ne permettent pas à CGSU de déconcentrer au-delà des quatre unités 

POSA existantes. 

 

Recommandation : 

285. Le Comité permanent P recommande dès lors, par le biais des impulsions budgétaires 

nécessaires, d’amener, d’une part, le budget d’investissement et de fonctionnement de CGSU 

à un niveau suffisamment élevé pour pouvoir remplir avec la qualité voulue les tâches 

spécialisées désirées et, d’autre part, en se rappelant de la réforme de la police fédérale, de 

considérer sérieusement la faisabilité de davantage de déconcentration de CGSU. 

 

4.3. La coordination des formations et le besoin en R&D 

 

286. Au cours de l’enquête, il s’est avéré qu’il n’y a pas seulement une collaboration plutôt 

limitée entre des unités comparables mais qu’elles prennent en plus régulièrement de 

nouvelles initiatives en matière de formation sans avoir une connaissance documentée 

suffisante des initiatives comparables existant ailleurs dans le pays. Les mécanismes de 

coordination prévus dans la circulaire ministérielle GPI 48 en matière de formations en 

maîtrise de la violence ne fonctionnent pas de façon optimale. Il s’est ainsi avéré que la police 

fédérale n’était pas en mesure de fournir un relevé correct et complet des dossiers 

d’homologation dans ce domaine. Nous constatons que la cellule situations dangereuses, qui 

est tenue de jouer un rôle de coordination en la matière, fait face depuis pas mal de temps à 

des problèmes de personnel. 

 

287. En même temps, les initiatives de formation développées tiennent manifestement trop 

peu compte de l’impact de la jurisprudence strasbourgeoise ainsi que des évolutions 

concernant l’utilisation de certains moyens dans certaines situations (cf. infra le syndrome de 

délire agité - excited delirium). Néanmoins, la responsabilité des autorités (à la lumière de 

l’article 2 CEDH (cf. paragraphe 145)) est mise en évidence lorsque les autorités policières ne 

remplissent pas convenablement leur rôle en ce qui concerne la préparation de l’intervention. 

 

Recommandation : 

288. Le Comité permanent P recommande dès lors que les mécanismes de coordination en 

matière de formations en maîtrise de la violence soient optimisés. De façon plus précise, il 

faut, au niveau fédéral, que l’on investisse dans la coordination en ce qui concerne le contenu 

des dossiers d’homologation, ainsi qu’en recherche et développement (R&D) dans ce 

domaine de connaissance. 

 

4.4. Intervention policière en attendant l’arrivée de CGSU 

 

289. Plusieurs zones sont demandeuses pour une formation par CGSU. On doit cependant 

rester logique. Quand la logique intégrée et la philosophie de l’offre d’appui spécialisé par la 

police fédérale sont respectées, l’ensemble de tâches est et reste clairement différent. De plus, 

il n’appartient pas à l’ensemble de tâches de CGSU de dispenser des formations. 
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290. En même temps, il existe de nombreuses zones dont l’unité spécialisée veut vraiment 

s’inscrire dans une logique intégrée, qui relèvent que le SLA CGSU n’explique que dans une 

mesure limitée comment dans une situation de crise, en attendant l’arrivée de CGSU, le corps 

local peut geler la situation, mettre sur pied un plan d’urgence et préparer l’arrivée de CGSU. 

Elles sont demandeuses pour que CGSU les informe plus largement à ce sujet. 

 

Recommandation : 

291. Le Comité permanent P recommande dès lors concrètement que la direction CGSU 

analyse comment elle peut répondre à ces attentes de ses clients et en d’autres termes 

comment elle peut mettre le demandeur d’appui mieux à même de prendre des mesures en 

attendant l’arrivée de l’équipe spécialisée. 

 

4.5. Une procédure pour une personne violente/récalcitrante dans une cellule 
 

292. Comme indiqué supra, il s’avère qu’il y a trop peu de collaboration et de concertation 

entre les diverses unités spécialisées. Ce manque apparait clairement dans la comparaison 

effectuée des procédures que les différents corps appliquent, lorsqu’ils sont confrontés avec 

des personnes violentes et/ou récalcitrantes dans une cellule. La mise en œuvre de personnel 

et de moyens varie très fort et il semble dès lors utile que certaines bonnes pratiques présentes 

soient traduites vers d’autres unités. Ainsi, certaines unités ont-elles accordé en ce sens leur 

procédure pour s’efforcer de causer le moins possible d’hémorragies internes chez les 

intéressés.  

 

293. Il est remarquable également que la possibilité que l’intéressé soit aux prises avec le 

syndrome de délire agité (‘excited delirium’) ne soit prise en compte uniquement par CGSU 

dans l’appréciation de la situation. Il ne fait aucun doute que ce phénomène n’est pas 

suffisamment connu par les services de police. 

 

Recommandation : 

294. Le Comité permanent P recommande dès lors qu’une procédure personnes récalcitrantes 

soit élaborée par la police intégrée, prenant en compte les pour et les contre des procédures 

existant actuellement dans les différentes unités. En même temps, des directives doivent être 

élaborées, en concertation avec le secteur médical, sur la conduite à tenir avec des personnes 

qui présentent des symptômes du syndrome de délire agité. 

 

4.6. Une intervention différenciée : aussi la responsabilité de l’unité d’appui 

 

295. À l’occasion notamment d’une analyse des plaintes que le Comité P reçut ces dernières 

années, se pose la question de savoir si les dirigeants responsables sont à tout moment 

suffisamment conscients de l’impact de l’engagement d’une unité spéciale. Une indispensable 

analyse des risques préalable doit avoir lieu consciencieusement, en différenciant le mode 

d’intervention en fonction des circonstances (par exemple, la présence d’enfants). Ceci ne 

vaut pas seulement pour le ‘demandeur d’appui’, mais également pour l’unité spéciale qui 

fournit l’appui. Une décision d’engager une telle unité n’est en aucune façon un sauf-conduit 

permettant aux intéressés de mettre en œuvre sans frein toutes les compétences, moyens et 

techniques dont ils disposent. Ce genre d’unité est aussi tenu de rassembler les informations 

nécessaires et de déterminer in concreto le mode de son intervention à l’aide des principes de 

légalité, proportionnalité et subsidiarité, prévus aux articles 37, 37bis et 38 de la loi sur la 

fonction de police. 
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296. Un exemple concret est la perquisition renforcée qui peut être vécue de façon assez 

traumatisante. Un nombre limité d’unités, comme les équipes VAG de la police fédérale, 

montre au quotidien que ceci peut se faire aussi sans intervenir toujours en ‘tenue de combat 

complète’ et cagoulé. 

 

Recommandation : 

297. Le Comité permanent P recommande dès lors que de telles unités d’intervention 

spécialisée optimalisent leurs procédures afin de permettre une intervention différenciée en 

fonction de l’indispensable analyse des risques préalable compte tenu des principes de 

légalité, de proportionnalité et de subsidiarité. 
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Annexe 1 - Liste des abréviations 

 

AET Arrestatie Eenheid Turnhout (Unité Arrestation Turnhout) – ZP 

RÉGION TURNHOUT 

AOB Anti Overval Brigade (Brigade Anti-Agression) – ZP BRUXELLES 

CAPITALE IXELLES 

BOA Lokaal Arrestatie- en Observatieteam (Équipe locale Arrestation et 

Observation) – PJF BRUGES 

BBT Bijzonder BijstandsTeam (Équipe d’Assistance Spéciale) - ZP 

ANVERS 

BTS Techniques (de police) spéciales 

CG Commissaire général de la police fédérale  

CGSU Direction des unités spéciales 

CIC Centre de Communication et d’Information 

COBRA Cel Ondersteuning Bescherming Reactie en Arrestatie (Cellule Appui 

Protection Réaction et Arrestation) – ZP BRUGES 

COG Cel Ondersteuning Geweldbeheersing (Cellule Appui Maîtrise de la 

violence) – ZP ARDENNES FLAMANDES  

COPS Community Oriented Policing Support (Appui Policier Orienté à la 

Communauté) – ZP GAND 

COL Circulaire commune du Collège des procureurs généraux près les 

Cours d’appel 

CPPL Commission permanente de la police locale 

DAO Direction des opérations en matière de police administrative 

DGJ Direction générale de la police judiciaire de la police fédérale 

Dirco Directeur-coordinateur administratif 

DirJu Directeur judiciaire  

DJO Direction des opérations en matière de police judiciaire 

DSU Ancienne (jusqu’en 2007) dénomination de CGSU 

EHRM Cour européenne des Droits de l’Homme  

EVRM Convention européenne pour les Droits de l’Homme  

FLAG “Flagrant délit” – ZP UCCLE-AUDERGHEM-WATERMAEL-

BOITSFORT 

FGP Police judiciaire fédérale (PJF) – dans le contexte du présent rapport, 

on renvoie de la sorte à une direction judiciaire déconcentrée de la 

police fédérale 

GGD Geneeskundige en Gezondheidsdienst (Service de la Santé publique) 

- Pays-Bas 

GIS Le service d’intervention spécialisée de la direction générale de la 

police administrative 

GOTTS Gespecialiseerd Overbrengingsteam Team Transfert Spécialisé – 

unité de transfert du service GIS 
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HYCAP Capacité hypothéquée, réglementée par la directive ministérielle 

MFO-2 du ministre de l’Intérieur, concernant le mécanisme de 

solidarité entre les zones de police en matière de renforcements pour 

des missions de police administrative 

LPI Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 

structuré à deux niveaux – MB 5 janvier 1999 

MFO-1 Directive contraignante du 13 décembre 2001 du ministre de la 

Justice en matière de garantie de l’ordre public dans les cours et les 

tribunaux, le transfert de détenus et le maintien de l’ordre et de la 

sécurité dans les prisons en cas de révolte et de troubles 

OBT Overlastbestrijdings- en beschermingsteam (Équipe de lutte contre la 

nuisance et de protection) de la ZP GAND (prédécesseur du COPS) 

ORCO Ondersteuningscapaciteit voor Riscicovolle en Complexe Operaties 

(Capacité d’appui pour Opérations à Risques et Complexes) – ZP 

ALOST 

PNS Plan national de sécurité 

POSA Peloton protection, observation, appui et arrestation de la direction 

CGSU 

PAB Peloton anti banditisme LIÈGE-Métropole - ZP LIÈGE  

TABO Tactische en agressiebeheersing en ordehandhaving (Maîtrise de 

l’agression et maintien de l’ordre tactiques) – ZP LIERRE 

TARES Tactical Response (Réponse Tactique) – ZP VLAS 

TIG Tactische Interventie Groep (Groupe d’Intervention Tactique) – ZP 

HASSELT 

TST Tactical Support Team (Équipe d’appui tactique) – PJF 

BRUXELLES 

VAG-team Équipes d’arrestation du GIS d’après l’exemple néerlandais 

(Vaardigheden Aanhoudingen in Groepsverband - Aptitudes 

Arrestations en Groupe) 

ZP Zone de police 

 



Commissaire général (CG)

Direction de l’information
policière opérationnelle

(CGO)

Direction de la coopération
policière internationale

(CGI)

Direction des relations
avec la police locale

(CGL)

Direction des opérations
de police administrative

(DAO)

Direction de la police 
de la route

(DAH)

Direction de la réserve
générale

(DAR)

Détachements et services
- Appui canin (DACH)
- Appui aérien (DAFA)
- SHAPE
- Palais royaux (DPPR) 

Direction des unités 
spéciales (CGSU)

27 directions de 
coordination et d’appui 

déconcentrées (DCA)

Direction des opérations
de police judiciaire

(DJO)

Direction de la lutte contre
la criminalité contre les

personnes (DJP)

Direction de la lutte contre
la criminalité contre les

biens (DJB)

Direction de la lutte contre
la criminalité économique

et financière (DJF)

Direction de la lutte contre
la criminalité organisée

(DJC)

Direction de la police 
technique et scientifique

(DJT)

Service chargé des missions
judiciaires spécialisées en
milieu militaire (DJMM)

27 directions judiciaires 
déconcentrées (PJF)

Direction de la mobilité 
et de la gestion du 

personnel (DSP)

Direction du recrutement
et de la sélection

(DSR)

Direction du service juri-
dique, du contentieux et

des statuts (DSJ)

Direction des 
relations internes 

(DSI)

Direction du service
interne de prévention et de
protection au travail (DSW)

Direction de la formation
(DSE)

Direction de 
l’appui logistique

(DSL)

Directions des achats
(DSA)

Direction de l’infrastruc-
ture et de l’équipement

(DSM)

Direction des finances
(DSF)

Direction de 
la télématique

(DST)

Service médical
(DSDM)

Direction générale de la police 
administrative (DGA)

Direction générale de l’appui et de la gestion
(DGS)

Direction générale de la police judiciaire
(DGJ)

Organigramme de la
police fédérale

Mars 2007

Direction de la police des
voies de communication

(DAC)
- Police des chemins de fer (SPC)
- Police de la navigation (SPN)
- Police aéronautique (LPA)
- Immigration et contrôle frontière
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